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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR
Direction de l'assemblée et des affaires juridiques

DÉLIBÉRATIONS

SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE DÉPARTEMENTALE
DU 8 NOVEMBRE 2021

L'Assemblée départementale s'est réunie sous la présidence de Monsieur Christophe LE
DORVEN, Président de Conseil départemental.

A - Approbation du procès- verbal de la précédente Assemblée

0.0 Rapports complémentaires et modificatifs
Étaient présents :
M.  LE  DORVEN;  M.  LEMOINE (Vice-Président);  Mme MINARD  (Vice-Présidente);  Mme
BRACCO  (Vice-Présidente);  M.  MASSOT  (Vice-Président);  Mme  LEFEBVRE  (Vice-
Présidente);  M. BUISSON (Vice-Président); Mme BAUDET; M. BILLARD; Mme BOUTET-
GELINEAU; Mme BRETON; Mme CAMUEL; Mme CARROUGET; Mme COUTEL; Mme DE
LA RAUDIERE; Mme DELAPLACE; Mme DORANGE; Mme FROMONT; M. GUERRINI; M.
LEMARE; M. MARIE; M. MARTIAL; M. MASSELUS; M. NICOLAS; M. PECQUENARD; M.
ROUAULT; Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M. GERARD (Vice-Président), Mme HONNEUR-BUCHER
Absent(s) non représenté(s) :
M. TÉROUINARD

L’Assemblée DÉCIDE à l'UNANIMITE
- De modifier les rapports suivants :
3.1/ Actions promotionnelles au service du rayonnement de l'Eure-et-Loir et du dynamisme
des territoires ruraux,
8.1/ Décision modificative n° 2 2021.

Délibération N°AD20211108001
Reçu en préfecture le : 09/11/2021

**********************
0.1 Approbation des procès-verbaux des 13 septembre 2021 et 27 septembre 2021
Étaient présents :
M.  LE  DORVEN;  M.  LEMOINE (Vice-Président);  Mme MINARD  (Vice-Présidente);  Mme
BRACCO  (Vice-Présidente);  M.  MASSOT  (Vice-Président);  Mme  LEFEBVRE  (Vice-
Présidente);  M. BUISSON (Vice-Président); Mme BAUDET; M. BILLARD; Mme BOUTET-
GELINEAU; Mme BRETON; Mme CAMUEL; Mme CARROUGET; Mme COUTEL; Mme DE
LA RAUDIERE; Mme DELAPLACE; Mme DORANGE; Mme FROMONT; M. GUERRINI; M.
LEMARE; M. MARIE; M. MARTIAL; M. MASSELUS; M. NICOLAS; M. PECQUENARD; M.
ROUAULT; Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M. GERARD (Vice-Président), Mme HONNEUR-BUCHER
Absent(s) non représenté(s) :
M. TÉROUINARD
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L’Assemblée DÉCIDE à l'UNANIMITE
- Conformément à l'article L.3121-13 du Code général des collectivités territoriales, d’adopter
les procès-verbaux des séances du 13 septembre 2021 et du 27 septembre 2021.

Délibération N°AD20211108002
Reçu en préfecture le : 09/11/2021

**********************
B – Examen des rapports

0.2.01  Désignation  de  représentants  du  Conseil  départemental  au sein  du  Conseil
d'administration de la maison de retraite communale de Brou, dénommée «EPHAD
Les Orélies»
Étaient présents :
M.  LE  DORVEN;  M.  LEMOINE (Vice-Président);  Mme MINARD  (Vice-Présidente);  Mme
BRACCO  (Vice-Présidente);  M.  MASSOT  (Vice-Président);  Mme  LEFEBVRE  (Vice-
Présidente);  M. BUISSON (Vice-Président); Mme BAUDET; M. BILLARD; Mme BOUTET-
GELINEAU; Mme BRETON; Mme CAMUEL; Mme CARROUGET; Mme COUTEL; Mme DE
LA RAUDIERE; Mme DELAPLACE; Mme DORANGE; Mme FROMONT; M. GUERRINI; M.
LEMARE; M. MARIE; M. MARTIAL; M. MASSELUS; M. NICOLAS; M. PECQUENARD; M.
ROUAULT; Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M. GERARD (Vice-Président), Mme HONNEUR-BUCHER
Absent(s) non représenté(s) :
M. TÉROUINARD

L’Assemblée DÉCIDE à l'UNANIMITE
-  De désigner  deux représentants des départements qui supportent les frais de prise en
charge  des  personnes  accueillies  pour  siéger  au  sein  du  Conseil  d'administration  de  la
maison de retraite communale de Brou, dénommée «EPHAD les Orélies», comme suit  :

- Mme CARROUGET Danièle,
- M. TEROUINARD Claude.

Délibération N°AD20211108003
Reçu en préfecture le : 09/11/2021

**********************
0.2.02  Désignation  de  représentants  du  Conseil  départemental  au sein  du  Conseil
d'administration de la maison de retraite communale de Breteuil-sur-Iton
Étaient présents :
M.  LE  DORVEN;  M.  LEMOINE (Vice-Président);  Mme MINARD  (Vice-Présidente);  Mme
BRACCO  (Vice-Présidente);  M.  MASSOT  (Vice-Président);  Mme  LEFEBVRE  (Vice-
Présidente);  M. BUISSON (Vice-Président); Mme BAUDET; M. BILLARD; Mme BOUTET-
GELINEAU; Mme BRETON; Mme CAMUEL; Mme CARROUGET; Mme COUTEL; Mme DE
LA RAUDIERE; Mme DELAPLACE; Mme DORANGE; Mme FROMONT; M. GUERRINI; M.
LEMARE; M. MARIE; M. MARTIAL; M. MASSELUS; M. NICOLAS; M. PECQUENARD; M.
ROUAULT; Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M. GERARD (Vice-Président), Mme HONNEUR-BUCHER
Absent(s) non représenté(s) :
M. TÉROUINARD
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L’Assemblée DÉCIDE à l'UNANIMITE
- De désigner un représentant titulaire du Conseil départemental, au titre des départements
qui supportent les frais de prise en charge des personnes accueillies, pour siéger au sein du
Conseil  d'administration de la maison de retraite communale de Breteuil-sur-Iton, comme
suit  :

- M. NICOLAS Xavier.

Délibération N°AD20211108004
Reçu en préfecture le : 09/11/2021

**********************
0.2.03  Désignation  de  représentants  du  Conseil  départemental  au  sein  de  la
Commission de concertation des établissements privés de l'Académie Orleans-Tours
(CCEP)
Étaient présents :
M.  LE  DORVEN;  M.  LEMOINE (Vice-Président);  Mme MINARD  (Vice-Présidente);  Mme
BRACCO  (Vice-Présidente);  M.  MASSOT  (Vice-Président);  Mme  LEFEBVRE  (Vice-
Présidente);  M. BUISSON (Vice-Président); Mme BAUDET; M. BILLARD; Mme BOUTET-
GELINEAU; Mme BRETON; Mme CAMUEL; Mme CARROUGET; Mme COUTEL; Mme DE
LA RAUDIERE; Mme DELAPLACE; Mme DORANGE; Mme FROMONT; M. GUERRINI; M.
LEMARE; M. MARIE; M. MARTIAL; M. MASSELUS; M. NICOLAS; M. PECQUENARD; M.
ROUAULT; M. TÉROUINARD; Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M. GERARD (Vice-Président), Mme HONNEUR-BUCHER

L’Assemblée DÉCIDE à l'UNANIMITE
- De désigner le titulaire et son suppléant pour siéger à la commission de concertation des
établissements  privés  de  l’académie  Orléans-Tours,  au  titre  de  la  représentation  du
Département, comme suit :

Membre titulaire Membre suppléant

Madame Anne BRACCO Madame Evelyne LEFEBVRE

Délibération N°AD20211108005
Reçu en préfecture le : 09/11/2021

**********************
2.1 Aide sociale à l’enfance – Décision modificative n°2 - 2021
Étaient présents :
M.  LE  DORVEN;  M.  LEMOINE (Vice-Président);  Mme MINARD  (Vice-Présidente);  Mme
BRACCO  (Vice-Présidente);  M.  MASSOT  (Vice-Président);  Mme  LEFEBVRE  (Vice-
Présidente);  M. BUISSON (Vice-Président); Mme BAUDET; M. BILLARD; Mme BOUTET-
GELINEAU; Mme BRETON; Mme CAMUEL; Mme CARROUGET; Mme COUTEL; Mme DE
LA RAUDIERE; Mme DELAPLACE; Mme DORANGE; Mme FROMONT; M. GUERRINI; M.
LEMARE; M. MARIE; M. MARTIAL; M. MASSELUS; M. NICOLAS; M. PECQUENARD; M.
ROUAULT; M. TÉROUINARD; Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M. GERARD (Vice-Président), Mme HONNEUR-BUCHER

L’Assemblée DÉCIDE à l'UNANIMITE
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- d’approuver la décision modificative 2021 n°2 concernant l’Aide Sociale à l’Enfance.

Délibération N°AD20211108006
Reçu en préfecture le : 09/11/2021

**********************
2.2 Autonomie - Décision modificative n°2 - 2021
Étaient présents :
M.  LE  DORVEN;  M.  LEMOINE (Vice-Président);  Mme MINARD  (Vice-Présidente);  Mme
BRACCO  (Vice-Présidente);  M.  MASSOT  (Vice-Président);  Mme  LEFEBVRE  (Vice-
Présidente);  M. BUISSON (Vice-Président); Mme BAUDET; M. BILLARD; Mme BOUTET-
GELINEAU; Mme BRETON; Mme CAMUEL; Mme CARROUGET; Mme COUTEL; Mme DE
LA RAUDIERE; Mme DELAPLACE; Mme DORANGE; Mme FROMONT; M. GUERRINI; M.
LEMARE; M. MARIE; M. MARTIAL; M. MASSELUS; M. NICOLAS; M. PECQUENARD; M.
ROUAULT; M. TÉROUINARD; Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M. GERARD (Vice-Président), Mme HONNEUR-BUCHER

L’Assemblée DÉCIDE à l'UNANIMITE
-d’approuver ces propositions,
-d’approuver  la  participation  au  financement  du  dispositif  d’intégration  et  d’inclusion
professionnelle par l’emploi de 8 personnes présentant des troubles du spectre autistique au
sein de l’entreprise Guerlain implantée à Chartres,
-de m’autoriser à signer la convention annexée au présent rapport,
-d’adopter la décision modificative n°2 pour 2021, relative à l’autonomie.

Délibération N°AD20211108007
Reçu en préfecture le : 09/11/2021

**********************
2.3 Avenant n° 1 au contrat départemental de prévention et de protection de l’enfance
Étaient présents :
M.  LE  DORVEN;  M.  LEMOINE (Vice-Président);  Mme MINARD  (Vice-Présidente);  Mme
BRACCO  (Vice-Présidente);  M.  MASSOT  (Vice-Président);  Mme  LEFEBVRE  (Vice-
Présidente);  M. BUISSON (Vice-Président); Mme BAUDET; M. BILLARD; Mme BOUTET-
GELINEAU; Mme BRETON; Mme CAMUEL; Mme CARROUGET; Mme COUTEL; Mme DE
LA RAUDIERE; Mme DELAPLACE; Mme DORANGE; Mme FROMONT; M. GUERRINI; M.
LEMARE; M. MARIE; M. MARTIAL; M. MASSELUS; M. NICOLAS; M. PECQUENARD; M.
ROUAULT; M. TÉROUINARD; Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M. GERARD (Vice-Président), Mme HONNEUR-BUCHER

L’Assemblée DÉCIDE à l'UNANIMITE
- d’approuver le plan de financement du contrat et les termes du Contrat départemental de
prévention et de protection de l’enfance 2021-2022 ainsi révisé,
-  d’autoriser  le  Président  à  signer,  avec  l’Etat  et  l’ARS,  l’avenant  n°1  au  Contrat
départemental de prévention et de protection de l’enfance 2021-2022,
- d’autoriser le Président à percevoir les recettes correspondantes.

Délibération N°AD20211108008
Reçu en préfecture le : 09/11/2021
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**********************
3.1  Actions  promotionnelles  au  service  du  rayonnement  de  l'Eure-et-Loir  et  du
dynamisme des territoires ruraux
Étaient présents :
M.  LE  DORVEN;  M.  LEMOINE (Vice-Président);  Mme MINARD  (Vice-Présidente);  Mme
BRACCO  (Vice-Présidente);  M.  MASSOT  (Vice-Président);  Mme  LEFEBVRE  (Vice-
Présidente);  M. BUISSON (Vice-Président); Mme BAUDET; M. BILLARD; Mme BOUTET-
GELINEAU; Mme BRETON; Mme CAMUEL; Mme CARROUGET; Mme COUTEL; Mme DE
LA RAUDIERE; Mme DELAPLACE; Mme DORANGE; Mme FROMONT; M. GUERRINI; M.
LEMARE; M. MARIE; M. MARTIAL; M. MASSELUS; M. NICOLAS; M. PECQUENARD; M.
ROUAULT; M. TÉROUINARD; Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M. GERARD (Vice-Président), Mme HONNEUR-BUCHER

L’Assemblée DÉCIDE à l'UNANIMITE
- d’approuver les subventions détaillées dans les annexes 1 et 2.

Délibération N°AD20211108009
Reçu en préfecture le : 09/11/2021

**********************
4.1  Convention  entre  le  Département  d'Eure-et-Loir,  la  SAEDEL et  la  commune de
Mignières relative au financement des travaux de création d'un carrefour giratoire sur
la RD 131, commune de Mignières
Étaient présents :
M.  LE  DORVEN;  M.  LEMOINE (Vice-Président);  Mme MINARD  (Vice-Présidente);  Mme
BRACCO  (Vice-Présidente);  M.  MASSOT  (Vice-Président);  Mme  LEFEBVRE  (Vice-
Présidente);  M. BUISSON (Vice-Président); Mme BAUDET; M. BILLARD; Mme BOUTET-
GELINEAU; Mme BRETON; Mme CAMUEL; Mme CARROUGET; Mme COUTEL; Mme DE
LA RAUDIERE; Mme DELAPLACE; Mme DORANGE; Mme FROMONT; M. GUERRINI; M.
LEMARE; M. MARIE; M. MARTIAL; M. MASSELUS; M. NICOLAS; M. PECQUENARD; M.
ROUAULT; M. TÉROUINARD; Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M. GERARD (Vice-Président), Mme HONNEUR-BUCHER

L’Assemblée DÉCIDE à l'UNANIMITE
-  d’approuver  la  convention  entre  le  Département  d’Eure-et-Loir,  la  SAEDEL  et  de  la
commune de  Mignières  relative  relative  aux  financements  des  travaux de  création  d’un
carrefour giratoire sur la RD 131 sur la commune de Mignières,
- d’autoriser le Président à la signer.

Délibération N°AD20211108010
Reçu en préfecture le : 09/11/2021

**********************
7.1 Ajustement des effectifs
Étaient présents :
M.  LE  DORVEN;  M.  LEMOINE (Vice-Président);  Mme MINARD  (Vice-Présidente);  Mme
BRACCO  (Vice-Présidente);  M.  MASSOT  (Vice-Président);  Mme  LEFEBVRE  (Vice-
Présidente);  M. BUISSON (Vice-Président); Mme BAUDET; M. BILLARD; Mme BOUTET-
GELINEAU; Mme BRETON; Mme CAMUEL; Mme CARROUGET; Mme COUTEL; Mme DE
LA RAUDIERE; Mme DELAPLACE; Mme DORANGE; Mme FROMONT; M. GUERRINI; M.
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LEMARE; M. MARIE; M. MARTIAL; M. MASSELUS; M. NICOLAS; M. PECQUENARD; M.
ROUAULT; M. TÉROUINARD; Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M. GERARD (Vice-Président), Mme HONNEUR-BUCHER

L’Assemblée DÉCIDE à l'UNANIMITE
- d’approuver la création des postes suivants :

- un poste du cadre d’emploi des techniciens territoriaux (catégorie B),
- un poste du cadre d’emploi des attachés territoriaux (catégorie A).

Délibération N°AD20211108011
Reçu en préfecture le : 09/11/2021

**********************
7.2  Création d'emploi non permanent à pourvoir dans le cadre de contrats de projet
(MDSC et DGAS)
Étaient présents :
M.  LE  DORVEN;  M.  LEMOINE (Vice-Président);  Mme MINARD  (Vice-Présidente);  Mme
BRACCO  (Vice-Présidente);  M.  MASSOT  (Vice-Président);  Mme  LEFEBVRE  (Vice-
Présidente);  M. BUISSON (Vice-Président); Mme BAUDET; M. BILLARD; Mme BOUTET-
GELINEAU; Mme BRETON; Mme CAMUEL; Mme CARROUGET; Mme COUTEL; Mme DE
LA RAUDIERE; Mme DELAPLACE; Mme DORANGE; Mme FROMONT; M. LEMARE; M.
MARIE; M. MARTIAL; M. MASSELUS; M. NICOLAS; M. PECQUENARD; M. ROUAULT; M.
TÉROUINARD; Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M. GERARD (Vice-Président), Mme HONNEUR-BUCHER
Absent(s) non représenté(s) :
M. GUERRINI

L’Assemblée DÉCIDE à l'UNANIMITE
-  de  créer,  dans  les  conditions  mentionnées  dans  le  rapport  ci-joint,  et  à  compter  du
08/11/2021 :

- un emploi non permanent pouvant relever des cadres d’emploi et grades mention-
nés ci-dessus, et relevant de la catégorie C, à temps complet à raison de 37h30 heures heb-
domadaires,

- un emploi non permanent pouvant relever des cadres d’emploi et grades mention-
nés ci-dessus, et relevant de la catégorie A, à temps complet à raison de 37h30 heures heb-
domadaires.

Délibération N°AD20211108012
Reçu en préfecture le : 09/11/2021

**********************
8.1 Décision modificative n° 2 2021
Étaient présents :
M.  LE  DORVEN;  M.  LEMOINE (Vice-Président);  Mme MINARD  (Vice-Présidente);  Mme
BRACCO  (Vice-Présidente);  M.  MASSOT  (Vice-Président);  Mme  LEFEBVRE  (Vice-
Présidente);  M. BUISSON (Vice-Président); Mme BAUDET; M. BILLARD; Mme BOUTET-
GELINEAU; Mme BRETON; Mme CAMUEL; Mme CARROUGET; Mme COUTEL; Mme DE
LA RAUDIERE; Mme DELAPLACE; Mme DORANGE; Mme FROMONT; M. GUERRINI; M.
LEMARE; M. MARIE; M. MARTIAL; M. MASSELUS; M. NICOLAS; M. PECQUENARD; M.
ROUAULT; M. TÉROUINARD; Mme VINCENT
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Absent(s) représenté(s) :
M. GERARD (Vice-Président), Mme HONNEUR-BUCHER

L’Assemblée DÉCIDE à l'UNANIMITE
- d’adopter la Décision Modificative n°2 2021 conformément au rapport de présentation ci-
annexé.

Délibération N°AD20211108013
Reçu en préfecture le : 15/11/2021

**********************
8.2 Admissions en non valeur - créances éteintes
Étaient présents :
M.  LE  DORVEN;  M.  LEMOINE (Vice-Président);  Mme MINARD  (Vice-Présidente);  Mme
BRACCO  (Vice-Présidente);  M.  MASSOT  (Vice-Président);  Mme  LEFEBVRE  (Vice-
Présidente);  M. BUISSON (Vice-Président); Mme BAUDET; M. BILLARD; Mme BOUTET-
GELINEAU; Mme BRETON; Mme CAMUEL; Mme CARROUGET; Mme COUTEL; Mme DE
LA RAUDIERE; Mme DELAPLACE; Mme DORANGE; Mme FROMONT; M. GUERRINI; M.
LEMARE; M. MARIE; M. MARTIAL; M. MASSELUS; M. NICOLAS; M. PECQUENARD; M.
ROUAULT; M. TÉROUINARD; Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M. GERARD (Vice-Président), Mme HONNEUR-BUCHER

L’Assemblée PREND ACTE
- de prendre acte de l’admission en non valeur des créances mentionnées en annexe du
rapport ci-joint,
- d’autoriser l’annulation des titres correspondants.

Délibération N°AD20211108014
Reçu en préfecture le : 09/11/2021

**********************
9.1 Information du Président dans le cadre de ses délégations
Étaient présents :
M.  LE  DORVEN;  M.  LEMOINE (Vice-Président);  Mme MINARD  (Vice-Présidente);  Mme
BRACCO  (Vice-Présidente);  M.  MASSOT  (Vice-Président);  Mme  LEFEBVRE  (Vice-
Présidente);  M. BUISSON (Vice-Président); Mme BAUDET; M. BILLARD; Mme BOUTET-
GELINEAU; Mme BRETON; Mme CAMUEL; Mme CARROUGET; Mme COUTEL; Mme DE
LA RAUDIERE; Mme DELAPLACE; Mme DORANGE; Mme FROMONT; M. GUERRINI; M.
LEMARE; M. MARIE; M. MARTIAL; M. MASSELUS; M. NICOLAS; M. PECQUENARD; M.
ROUAULT; M. TÉROUINARD; Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M. GERARD (Vice-Président), Mme HONNEUR-BUCHER

L’Assemblée PREND ACTE
- de  prendre  acte  de  l’information  du  Président  dans  le  cadre  de  ses  délégations
conformément au rapport ci-annexé.

Délibération N°AD20211108015
Reçu en préfecture le : 09/11/2021
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**********************
9.2 Motion pour la réalisation de l'A154
Étaient présents :
M.  LE  DORVEN;  M.  LEMOINE (Vice-Président);  Mme MINARD  (Vice-Présidente);  Mme
BRACCO  (Vice-Présidente);  M.  MASSOT  (Vice-Président);  Mme  LEFEBVRE  (Vice-
Présidente);  M. BUISSON (Vice-Président); Mme BAUDET; M. BILLARD; Mme BOUTET-
GELINEAU; Mme BRETON; Mme CAMUEL; Mme CARROUGET; Mme COUTEL; Mme DE
LA RAUDIERE; Mme DELAPLACE; Mme DORANGE; Mme FROMONT; M. GUERRINI; M.
LEMARE; M. MARIE; M. MARTIAL; M. MASSELUS; M. NICOLAS; M. PECQUENARD; M.
ROUAULT; M. TÉROUINARD; Mme VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M. GERARD (Vice-Président), Mme HONNEUR-BUCHER

L’Assemblée DÉCIDE à l'UNANIMITE
- d’approuver la motion pour la réalisation de l’A154.

Délibération N°AD20211108016
Reçu en préfecture le : 09/11/2021

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 10h39.

LE PRÉSIDENT,

Christophe LE DORVEN
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II- DÉCISIONS DE LA COMMISSION PERMANENTE 

12



DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

DÉCISIONS

SÉANCE DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU 15 NOVEMBRE 2021

La Commission permanente s'est  réunie sous la  présidence de Monsieur  Christophe LE
DORVEN, Président du Conseil départemental.

A - Approbation du procès- verbal de la précédente Commission permanente

0.0 Rapports complémentaires et modificatifs
Étaient présents :
M.  LE  DORVEN,  M.  LEMOINE  (Vice-Président),  Mme  MINARD  (Vice-Présidente),  M.
GERARD (Vice-Président), Mme BRACCO (Vice-Présidente), M. MASSOT (Vice-Président),
Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),  M.  BUISSON (Vice-Président),  Mme BAUDET,  Mme
BRETON, Mme CARROUGET, Mme COUTEL, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme
FROMONT,  M.  GUERRINI,  Mme  HONNEUR-BUCHER,  M.  LEMARE,  M.  MARIE,  M.
MARTIAL,  M.  MASSELUS,  M.  PECQUENARD,  M.  ROUAULT,  M.  TÉROUINARD,  Mme
VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M.  BILLARD,  Mme  BOUTET-GELINEAU,  Mme  CAMUEL,  Mme DE  LA  RAUDIERE,  M.
NICOLAS

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
- De modifier le rapport suivant  :
4.8/ Convention de participation financière entre le Département d'Eure et Loir, la commune
d'Epernon et le SIEPARE - travaux de renforcement du talus, route de Nogent le Roi – RD 4

Délibération n°CP20211115_001
Reçu en préfecture le : 16/11/2021

**********************
0.1 Approbation du procès verbal de la séance du 1er octobre 2021
Étaient présents :
M.  LE  DORVEN,  M.  LEMOINE  (Vice-Président),  Mme  MINARD  (Vice-Présidente),  M.
GERARD (Vice-Président), Mme BRACCO (Vice-Présidente), M. MASSOT (Vice-Président),
Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),  M.  BUISSON (Vice-Président),  Mme BAUDET,  Mme
BRETON, Mme CARROUGET, Mme COUTEL, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme
FROMONT,  M.  GUERRINI,  Mme  HONNEUR-BUCHER,  M.  LEMARE,  M.  MARIE,  M.
MARTIAL,  M.  MASSELUS,  M.  PECQUENARD,  M.  ROUAULT,  M.  TÉROUINARD,  Mme
VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M.  BILLARD,  Mme  BOUTET-GELINEAU,  Mme  CAMUEL,  Mme DE  LA  RAUDIERE,  M.
NICOLAS

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
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- conformément à l'article L.3121-13 du Code général des collectivités territoriales, d’adopter
le procès-verbal de la séance du 1er octobre 2021.

Délibération n°CP20211115_002
Reçu en préfecture le : 16/11/2021

**********************
B – EXAMEN DES RAPPORTS

0.2 Désignation de personnalités qualifiées siégeant au Conseil d’administration des
collèges publics
Étaient présents :
M.  LE  DORVEN,  M.  LEMOINE  (Vice-Président),  Mme  MINARD  (Vice-Présidente),  M.
GERARD (Vice-Président), Mme BRACCO (Vice-Présidente), M. MASSOT (Vice-Président),
Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),  M.  BUISSON (Vice-Président),  Mme BAUDET,  Mme
BRETON, Mme CARROUGET, Mme COUTEL, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme
FROMONT,  M.  GUERRINI,  Mme  HONNEUR-BUCHER,  M.  LEMARE,  M.  MARIE,  M.
MARTIAL,  M.  MASSELUS,  M.  PECQUENARD,  M.  ROUAULT,  M.  TÉROUINARD,  Mme
VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M.  BILLARD,  Mme  BOUTET-GELINEAU,  Mme  CAMUEL,  Mme DE  LA  RAUDIERE,  M.
NICOLAS

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
- d’émettre un avis favorable aux personnalités désignées par la DASEN pour les collèges
ne comportant qu’une personnalité qualifiée, comme suit  :

• Madame Renée MARTIN, collège Charles de Gaulle à Bû ;
• Monsieur Emmanuel DELAVALLADE, collège Louis Armand à Dreux ;
• Monsieur Jean-Louis RAFFIN, collège La Pajotterie à Châteauneuf-en-Thymerais ;
• Madame Gianna BELKADI, collège Marcel Pagnol à Vernouillet.

Délibération n°CP20211115_003
Reçu en préfecture le : 16/11/2021

**********************
1.1 Dispositif départemental Boostemploi - Fonds social européen
Étaient présents :
M.  LE  DORVEN,  M.  LEMOINE  (Vice-Président),  Mme  MINARD  (Vice-Présidente),  M.
GERARD (Vice-Président), Mme BRACCO (Vice-Présidente), M. MASSOT (Vice-Président),
Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),  M.  BUISSON (Vice-Président),  Mme BAUDET,  Mme
BRETON, Mme CARROUGET, Mme COUTEL, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme
FROMONT,  M.  GUERRINI,  Mme  HONNEUR-BUCHER,  M.  LEMARE,  M.  MARIE,  M.
MARTIAL,  M.  MASSELUS,  M.  PECQUENARD,  M.  ROUAULT,  M.  TÉROUINARD,  Mme
VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M.  BILLARD,  Mme  BOUTET-GELINEAU,  Mme  CAMUEL,  Mme DE  LA  RAUDIERE,  M.
NICOLAS

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
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- de valider la demande de subvention au titre du FSE pour le dispositf "boostemploi" 2019 –
2021" pour un montant de 450 000 € et d'autoriser le Président  à signer les documents
afférents.

Délibération n°CP20211115_004
Reçu en préfecture le : 16/11/2021

**********************
1.2  Convention  entre  l'association  service  civique  solidarité  seniors  et  le  CD 28
relative à l'isolement social des personnes âgées
Étaient présents :
M.  LE  DORVEN,  M.  LEMOINE  (Vice-Président),  Mme  MINARD  (Vice-Présidente),  M.
GERARD (Vice-Président), Mme BRACCO (Vice-Présidente), M. MASSOT (Vice-Président),
Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),  M.  BUISSON (Vice-Président),  Mme BAUDET,  Mme
BRETON, Mme CARROUGET, Mme COUTEL, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme
FROMONT,  M.  GUERRINI,  Mme  HONNEUR-BUCHER,  M.  LEMARE,  M.  MARIE,  M.
MARTIAL,  M.  MASSELUS,  M.  PECQUENARD,  M.  ROUAULT,  M.  TÉROUINARD,  Mme
VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M.  BILLARD,  Mme  BOUTET-GELINEAU,  Mme  CAMUEL,  Mme DE  LA  RAUDIERE,  M.
NICOLAS

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
- d’approuver cette proposition,
- d’autoriser le Président à signer la convention avec l’association Service Civique Solidarité
Séniors.

Délibération n°CP20211115_005
Reçu en préfecture le : 16/11/2021

**********************
2.1  Convention d'échange de données relatives aux déclarations de grossesse entre
les services de la CAF et le service de la PMI d'Eure-et-Loir
Étaient présents :
M.  LE  DORVEN,  M.  LEMOINE  (Vice-Président),  Mme  MINARD  (Vice-Présidente),  M.
GERARD (Vice-Président), Mme BRACCO (Vice-Présidente), M. MASSOT (Vice-Président),
Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),  M.  BUISSON (Vice-Président),  Mme BAUDET,  Mme
BRETON, Mme CARROUGET, Mme COUTEL, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme
FROMONT,  M.  GUERRINI,  Mme  HONNEUR-BUCHER,  M.  LEMARE,  M.  MARIE,  M.
MARTIAL,  M.  MASSELUS,  M.  PECQUENARD,  M.  ROUAULT,  M.  TÉROUINARD,  Mme
VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M.  BILLARD,  Mme  BOUTET-GELINEAU,  Mme  CAMUEL,  Mme DE  LA  RAUDIERE,  M.
NICOLAS

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
- d’approuver la convention d’échange de données entre la CAF et le Département d’Eure-
et-Loir,
- d’autoriser  Le Président à la signer.

Délibération n°CP20211115_006
Reçu en préfecture le : 16/11/2021
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**********************
2.2  Convention  de  groupement  de  commandes  pour  la  révision  du  schéma
départemental d'accueil et d'habitat des gens du voyage 2022-2028 (SDAGV)
Étaient présents :
M.  LE  DORVEN,  M.  LEMOINE  (Vice-Président),  Mme  MINARD  (Vice-Présidente),  M.
GERARD (Vice-Président), Mme BRACCO (Vice-Présidente), M. MASSOT (Vice-Président),
Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),  M.  BUISSON (Vice-Président),  Mme BAUDET,  Mme
BRETON, Mme CARROUGET, Mme COUTEL, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme
FROMONT,  M.  GUERRINI,  Mme  HONNEUR-BUCHER,  M.  LEMARE,  M.  MARIE,  M.
MARTIAL,  M.  MASSELUS,  M.  PECQUENARD,  M.  ROUAULT,  M.  TÉROUINARD,  Mme
VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M.  BILLARD,  Mme  BOUTET-GELINEAU,  Mme  CAMUEL,  Mme DE  LA  RAUDIERE,  M.
NICOLAS

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
- d’approuver la convention de groupement de commandes ci-annexée,
- d’autoriser le Président à la signer.

Délibération n°CP20211115_007
Reçu en préfecture le : 16/11/2021

**********************
2.3 Plan santé 28 : aide aux déplacements
Étaient présents :
M.  LE  DORVEN,  M.  LEMOINE  (Vice-Président),  Mme  MINARD  (Vice-Présidente),  M.
GERARD (Vice-Président), Mme BRACCO (Vice-Présidente), M. MASSOT (Vice-Président),
Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),  M.  BUISSON (Vice-Président),  Mme BAUDET,  Mme
BRETON, Mme CARROUGET, Mme COUTEL, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme
FROMONT,  M.  GUERRINI,  Mme  HONNEUR-BUCHER,  M.  LEMARE,  M.  MARIE,  M.
MARTIAL,  M.  MASSELUS,  M.  PECQUENARD,  M.  ROUAULT,  M.  TÉROUINARD,  Mme
VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M.  BILLARD,  Mme  BOUTET-GELINEAU,  Mme  CAMUEL,  Mme DE  LA  RAUDIERE,  M.
NICOLAS

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
- d’accorder aux 2 étudiantes en masso-kinésithérapie et en orthophonie, une aide globale
de 374 €, dans le cadre de l’aide aux déplacements, du Plan santé 28,
-  d’autoriser  le  Président  à  signer  les  conventions  individuelles  et  personnalisées
(conformément au modèle validé lors de la Commission permanente du 6 mars 2020).

Délibération n°CP20211115_008
Reçu en préfecture le : 16/11/2021

**********************
3.1 Convention de partenariat avec la société Protomotech pour le développement des
visites guidées numériques
Étaient présents :
M.  LE  DORVEN,  M.  LEMOINE  (Vice-Président),  Mme  MINARD  (Vice-Présidente),  M.
GERARD (Vice-Président), Mme BRACCO (Vice-Présidente), M. MASSOT (Vice-Président),
Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),  M.  BUISSON (Vice-Président),  Mme BAUDET,  Mme
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BRETON, Mme CARROUGET, Mme COUTEL, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme
FROMONT,  M.  GUERRINI,  Mme  HONNEUR-BUCHER,  M.  LEMARE,  M.  MARIE,  M.
MARTIAL,  M.  MASSELUS,  M.  PECQUENARD,  M.  ROUAULT,  M.  TÉROUINARD,  Mme
VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M.  BILLARD,  Mme  BOUTET-GELINEAU,  Mme  CAMUEL,  Mme DE  LA  RAUDIERE,  M.
NICOLAS

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
- d’approuver la convention de partenariat avec la Société Protomotech,
- d’autoriser le Président à la signer.

Délibération n°CP20211115_009
Reçu en préfecture le : 16/11/2021

**********************
3.2 Modification de la convention de partenariat pour la formation à la sécurité et aux
entraînements des sapeurs-pompiers du SDIS au château de Maintenon
Étaient présents :
M.  LE  DORVEN,  M.  LEMOINE  (Vice-Président),  Mme  MINARD  (Vice-Présidente),  M.
GERARD (Vice-Président), Mme BRACCO (Vice-Présidente), M. MASSOT (Vice-Président),
Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),  M.  BUISSON (Vice-Président),  Mme BAUDET,  Mme
BRETON, Mme CARROUGET, Mme COUTEL, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme
FROMONT,  M.  GUERRINI,  Mme  HONNEUR-BUCHER,  M.  LEMARE,  M.  MARIE,  M.
MARTIAL,  M.  MASSELUS,  M.  PECQUENARD,  M.  ROUAULT,  M.  TÉROUINARD,  Mme
VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M.  BILLARD,  Mme  BOUTET-GELINEAU,  Mme  CAMUEL,  Mme DE  LA  RAUDIERE,  M.
NICOLAS

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
-  d’approuver  la  convention  de  partenariat  pour  la  formation  à  la  sécurité  et  aux
entraînements des Sapeurs-pompiers du SDIS au Château de Maintenon,
- d’autoriser le Président à la signer.

Délibération n°CP20211115_010
Reçu en préfecture le : 16/11/2021

**********************
3.3  Annexe annuelle 2021 à la convention d'apport  de ressources entre le  Conseil
départemental d'Eure-et-Loir et le Syndicat mixte ouvert Eure-et-Loir numérique (SMO)
Étaient présents :
M.  LE  DORVEN,  M.  LEMOINE  (Vice-Président),  Mme  MINARD  (Vice-Présidente),  M.
GERARD (Vice-Président), Mme BRACCO (Vice-Présidente), M. MASSOT (Vice-Président),
Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),  M.  BUISSON (Vice-Président),  Mme BAUDET,  Mme
BRETON, Mme CARROUGET, Mme COUTEL, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme
FROMONT,  M.  GUERRINI,  Mme  HONNEUR-BUCHER,  M.  LEMARE,  M.  MARIE,  M.
MARTIAL,  M.  MASSELUS,  M.  PECQUENARD,  M.  ROUAULT,  M.  TÉROUINARD,  Mme
VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M.  BILLARD,  Mme  BOUTET-GELINEAU,  Mme  CAMUEL,  Mme DE  LA  RAUDIERE,  M.
NICOLAS
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La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
PAS DE PARTICIPATION : 1
M. LEMARE

- d’approuver les termes de l’annexe annuelle 2021 à la convention d’apport de ressources
entre  le  Conseil  départemental  d’Eure-et-Loir  et  le  Syndicat  mixte  ouvert  Eure-et-Loir
numérique, ci-annexée, relative au fonctionnement de ce syndicat,
- d’autoriser le Président à la signer.

Délibération n°CP20211115_011
Reçu en préfecture le : 16/11/2021

**********************
4.1 Action foncière - acquisition - Péronville
Étaient présents :
M.  LE  DORVEN,  M.  LEMOINE  (Vice-Président),  Mme  MINARD  (Vice-Présidente),  M.
GERARD (Vice-Président), Mme BRACCO (Vice-Présidente), M. MASSOT (Vice-Président),
Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),  M.  BUISSON (Vice-Président),  Mme BAUDET,  Mme
BRETON, Mme CARROUGET, Mme COUTEL, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme
FROMONT,  M.  GUERRINI,  Mme  HONNEUR-BUCHER,  M.  LEMARE,  M.  MARIE,  M.
MARTIAL,  M.  MASSELUS,  M.  PECQUENARD,  M.  ROUAULT,  M.  TÉROUINARD,  Mme
VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M.  BILLARD,  Mme  BOUTET-GELINEAU,  Mme  CAMUEL,  Mme DE  LA  RAUDIERE,  M.
NICOLAS

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
- d’accepter l’acquisition de la parcelle cadastrée section AB 319 (57 m²) - commune de
PERONVILLE aux conditions décrites dans le présent rapport,
-  d’autoriser  le  Président  à  signer  l’acte  en  la  forme  administrative,  ainsi  que  tous  les
documents y afférents.

Délibération n°CP20211115_012
Reçu en préfecture le : 16/11/2021

**********************
4.2 Action foncière - acquisition - Auneau-Bleury-Saint-Symphorien
Étaient présents :
M.  LE  DORVEN,  M.  LEMOINE  (Vice-Président),  Mme  MINARD  (Vice-Présidente),  M.
GERARD (Vice-Président), Mme BRACCO (Vice-Présidente), M. MASSOT (Vice-Président),
Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),  M.  BUISSON (Vice-Président),  Mme BAUDET,  Mme
BRETON, Mme CARROUGET, Mme COUTEL, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme
FROMONT,  M.  GUERRINI,  Mme  HONNEUR-BUCHER,  M.  LEMARE,  M.  MARIE,  M.
MARTIAL,  M.  MASSELUS,  M.  PECQUENARD,  M.  ROUAULT,  M.  TÉROUINARD,  Mme
VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M.  BILLARD,  Mme  BOUTET-GELINEAU,  Mme  CAMUEL,  Mme DE  LA  RAUDIERE,  M.
NICOLAS

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
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- d’accepter l’acquisition des emprises qui ont été nécessaires aux travaux réalisés à l’entrée
de  BLEURY  pour  une  contenance  approximative  de  1  224  m²  -  commune d’AUNEAU-
BLEURY-SAINT-SYMPHORIEN aux conditions décrites dans le présent rapport,
- d’autoriser le Président à signer les actes en la forme administrative, ainsi que tous les
documents y afférents.

Délibération n°CP20211115_013
Reçu en préfecture le : 16/11/2021

**********************
4.3  Convention entre le  Département d'Eure et  Loir  et  la  commune de  Marchéville
relative au reclassement de la RD 352/2 en voirie communale
Étaient présents :
M.  LE  DORVEN,  M.  LEMOINE  (Vice-Président),  Mme  MINARD  (Vice-Présidente),  M.
GERARD (Vice-Président), Mme BRACCO (Vice-Présidente), M. MASSOT (Vice-Président),
Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),  M.  BUISSON (Vice-Président),  Mme BAUDET,  Mme
BRETON, Mme CARROUGET, Mme COUTEL, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme
FROMONT,  M.  GUERRINI,  Mme  HONNEUR-BUCHER,  M.  LEMARE,  M.  MARIE,  M.
MARTIAL,  M.  MASSELUS,  M.  PECQUENARD,  M.  ROUAULT,  M.  TÉROUINARD,  Mme
VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M.  BILLARD,  Mme  BOUTET-GELINEAU,  Mme  CAMUEL,  Mme DE  LA  RAUDIERE,  M.
NICOLAS

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
- d’approuver la convention entre le Département et la commune de Marchéville concernant
les  engagements  respectifs  de  chacune  des  parties  à  l’occasion  du  reclassement  de
portions de routes départementales en voirie communales,
- d’autoriser le Président à la signer.

Délibération n°CP20211115_014 
Reçu en préfecture le : 16/11/2021

**********************
4.4 Avenant 1 à la convention de participation financière entre le Département d'Eure
et  Loir  et  la  commune  de  Thivars  -  financement  des  opérations  routières  du
lotissement la Sente des ânes et l'aménagement de la RD 910
Étaient présents :
M.  LE  DORVEN,  M.  LEMOINE  (Vice-Président),  Mme  MINARD  (Vice-Présidente),  M.
GERARD (Vice-Président), Mme BRACCO (Vice-Présidente), M. MASSOT (Vice-Président),
Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),  M.  BUISSON (Vice-Président),  Mme BAUDET,  Mme
BRETON, Mme CARROUGET, Mme COUTEL, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme
FROMONT,  M.  GUERRINI,  Mme  HONNEUR-BUCHER,  M.  LEMARE,  M.  MARIE,  M.
MARTIAL,  M.  MASSELUS,  M.  PECQUENARD,  M.  ROUAULT,  M.  TÉROUINARD,  Mme
VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M.  BILLARD,  Mme  BOUTET-GELINEAU,  Mme  CAMUEL,  Mme DE  LA  RAUDIERE,  M.
NICOLAS

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
-d’approuver  l’avenant  1 à la convention de participation  financière entre le  département
d'Eure et Loir et la commune de Thivars relative au financement des opérations routières
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dans le cadre de la réalisation du lotissement la sente des ânes et l'aménagement de la RD
910,
-d’autoriser le Président à le signer.

Délibération n°CP20211115_015
Reçu en préfecture le : 16/11/2021

**********************
4.5 Convention entre le Département d'Eure et Loir et la commune de Luisant relative
aux travaux de requalification des RD 339/3, RD 339 et RD 127
Étaient présents :
M.  LE  DORVEN,  M.  LEMOINE  (Vice-Président),  Mme  MINARD  (Vice-Présidente),  M.
GERARD (Vice-Président), Mme BRACCO (Vice-Présidente), M. MASSOT (Vice-Président),
Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),  M.  BUISSON (Vice-Président),  Mme BAUDET,  Mme
BRETON, Mme CARROUGET, Mme COUTEL, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme
FROMONT,  M.  GUERRINI,  Mme  HONNEUR-BUCHER,  M.  LEMARE,  M.  MARIE,  M.
MARTIAL,  M.  MASSELUS,  M.  PECQUENARD,  M.  ROUAULT,  M.  TÉROUINARD,  Mme
VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M.  BILLARD,  Mme  BOUTET-GELINEAU,  Mme  CAMUEL,  Mme DE  LA  RAUDIERE,  M.
NICOLAS

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
- d’approuver la convention relative aux travaux d’aménagement de voirie, sur la RD339/3,
avec la commune de Luisant,
- d’autoriser le Président à la signer.

Délibération n°CP20211115_016
Reçu en préfecture le : 16/11/2021

**********************
4.6  Convention entre le  Département d'Eure et  Loir et la commune de  Beauvilliers -
reclassement de la RD 353 dans la voirie communale
Étaient présents :
M.  LE  DORVEN,  M.  LEMOINE  (Vice-Président),  Mme  MINARD  (Vice-Présidente),  M.
GERARD (Vice-Président), Mme BRACCO (Vice-Présidente), M. MASSOT (Vice-Président),
Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),  M.  BUISSON (Vice-Président),  Mme BAUDET,  Mme
BRETON, Mme CARROUGET, Mme COUTEL, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme
FROMONT,  M.  GUERRINI,  Mme  HONNEUR-BUCHER,  M.  LEMARE,  M.  MARIE,  M.
MARTIAL,  M.  MASSELUS,  M.  PECQUENARD,  M.  ROUAULT,  M.  TÉROUINARD,  Mme
VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M.  BILLARD,  Mme  BOUTET-GELINEAU,  Mme  CAMUEL,  Mme DE  LA  RAUDIERE,  M.
NICOLAS

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
-  d’approuver  le  déclassement  simple  de  la  RD  353  depuis  Mauloup  (commune  de
Beauvilliers) jusqu’à Nicorbin (commune de Theuville) du PR0+000 au PR1+565, soit une
longueur de 1 565 ml,
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- d’entériner ce déclassement par un procès verbal de transfert de domanialité.

Délibération n°CP20211115_017
Reçu en préfecture le : 16/11/2021

**********************
4.7  Convention  entre  le  Département  d'Eure  et  Loir  et  la  commune  de  Broué  -
reclassement de routes départementale dans la voirie communale – RD 147/10
Étaient présents :
M.  LE  DORVEN,  M.  LEMOINE  (Vice-Président),  Mme  MINARD  (Vice-Présidente),  M.
GERARD (Vice-Président), Mme BRACCO (Vice-Présidente), M. MASSOT (Vice-Président),
Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),  M.  BUISSON (Vice-Président),  Mme BAUDET,  Mme
BRETON, Mme CARROUGET, Mme COUTEL, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme
FROMONT,  M.  GUERRINI,  Mme  HONNEUR-BUCHER,  M.  LEMARE,  M.  MARIE,  M.
MARTIAL,  M.  MASSELUS,  M.  PECQUENARD,  M.  ROUAULT,  M.  TÉROUINARD,  Mme
VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M.  BILLARD,  Mme  BOUTET-GELINEAU,  Mme  CAMUEL,  Mme DE  LA  RAUDIERE,  M.
NICOLAS

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
- d’approuver la convention relative au déclassement dans la voirie communale d’une portion
de la RD 147/10 sur la commune de Broué,
- d’autoriser le Président à la signer.

Délibération n°CP20211115_018
Reçu en préfecture le : 16/11/2021

**********************
4.8  Convention  de  participation  financière  entre  le  Département  d'Eure  et  Loir,  la
commune d'Epernon et le Siepare - travaux de renforcement du talus, route de Nogent
le Roi – RD 4
Étaient présents :
M.  LE  DORVEN,  M.  LEMOINE  (Vice-Président),  Mme  MINARD  (Vice-Présidente),  M.
GERARD (Vice-Président), Mme BRACCO (Vice-Présidente), M. MASSOT (Vice-Président),
Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),  M.  BUISSON (Vice-Président),  Mme BAUDET,  Mme
BRETON, Mme CARROUGET, Mme COUTEL, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme
FROMONT,  M.  GUERRINI,  Mme  HONNEUR-BUCHER,  M.  LEMARE,  M.  MARIE,  M.
MARTIAL,  M.  MASSELUS,  M.  PECQUENARD,  M.  ROUAULT,  M.  TÉROUINARD,  Mme
VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M.  BILLARD,  Mme  BOUTET-GELINEAU,  Mme  CAMUEL,  Mme DE  LA  RAUDIERE,  M.
NICOLAS

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
- d’approuver la convention relative aux travaux de renforcement du talus sur la RD 4 , avec
la commune d’Épernon,
- d’autoriser le Président à la signer.

Délibération n°CP20211115_019
Reçu en préfecture le : 16/11/2021
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**********************
5.1 Collèges publics - attribution des concessions de logement 2021/2022
Étaient présents :
M.  LE  DORVEN,  M.  LEMOINE  (Vice-Président),  Mme  MINARD  (Vice-Présidente),  M.
GERARD (Vice-Président), Mme BRACCO (Vice-Présidente), M. MASSOT (Vice-Président),
Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),  M.  BUISSON (Vice-Président),  Mme BAUDET,  Mme
BRETON, Mme CARROUGET, Mme COUTEL, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme
FROMONT,  M.  GUERRINI,  Mme  HONNEUR-BUCHER,  M.  LEMARE,  M.  MARIE,  M.
MARTIAL,  M.  MASSELUS,  M.  PECQUENARD,  M.  ROUAULT,  M.  TÉROUINARD,  Mme
VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M.  BILLARD,  Mme  BOUTET-GELINEAU,  Mme  CAMUEL,  Mme DE  LA  RAUDIERE,  M.
NICOLAS

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
PAS DE PARTICIPATION : 1
Mme BOUTET-GELINEAU

- d’autoriser à signer, le Président, au nom du Département, les arrêtés de concessions et
conventions d’occupation précaire, proposés par les chefs d’établissement et récapitulés
en annexe du présent rapport.

Délibération n°CP20211115_020
Reçu en préfecture le : 16/11/2021

**********************
5.2 Fonctionnement des unités locales d’inclusion scolaire- ULIS - collèges privés
Étaient présents :
M.  LE  DORVEN,  M.  LEMOINE  (Vice-Président),  Mme  MINARD  (Vice-Présidente),  M.
GERARD (Vice-Président), Mme BRACCO (Vice-Présidente), M. MASSOT (Vice-Président),
Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),  M.  BUISSON (Vice-Président),  Mme BAUDET,  Mme
BRETON, Mme CARROUGET, Mme COUTEL, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme
FROMONT,  M.  GUERRINI,  Mme  HONNEUR-BUCHER,  M.  LEMARE,  M.  MARIE,  M.
MARTIAL,  M.  MASSELUS,  M.  PECQUENARD,  M.  ROUAULT,  M.  TÉROUINARD,  Mme
VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M.  BILLARD,  Mme  BOUTET-GELINEAU,  Mme  CAMUEL,  Mme DE  LA  RAUDIERE,  M.
NICOLAS

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
- d’octroyer  aux  collèges  privés  Delfeuille  à  Nogent-Le-Rotrou  et  Saint-Jacques-de-
Compostelle  à  Mignières,  une  aide  complémentaire  d’un  montant  de  1  026  €  chacun
(655111-221), destinée à  l’Unité Locale d’Intégration Scolaire (ULIS) qu’ils accueillent en
2021.

Délibération n°CP20211115_021
Reçu en préfecture le : 16/11/2021
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**********************
5.3  Collège  Emile  Zola  -  Châteaudun  -  avenant  fonds  de  concours  équipement  -
travaux d'extension - acquisition de mobilier
Étaient présents :
M.  LE  DORVEN,  M.  LEMOINE  (Vice-Président),  Mme  MINARD  (Vice-Présidente),  M.
GERARD (Vice-Président), Mme BRACCO (Vice-Présidente), M. MASSOT (Vice-Président),
Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),  M.  BUISSON (Vice-Président),  Mme BAUDET,  Mme
BRETON, Mme CARROUGET, Mme COUTEL, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme
FROMONT,  M.  GUERRINI,  Mme  HONNEUR-BUCHER,  M.  LEMARE,  M.  MARIE,  M.
MARTIAL,  M.  MASSELUS,  M.  PECQUENARD,  M.  ROUAULT,  M.  TÉROUINARD,  Mme
VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M.  BILLARD,  Mme  BOUTET-GELINEAU,  Mme  CAMUEL,  Mme DE  LA  RAUDIERE,  M.
NICOLAS

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
- d’approuver les travaux d’équipement proposés,
- d’approuver le financement des dits travaux d’équipement,
-  d’approuver  et  d’autoriser  Monsieur  le  Président  à signer  l’avenant  annexé au présent
rapport.

Délibération n°CP20211115_022
Reçu en préfecture le : 16/11/2021

**********************
6.1 Sours : demande de distraction partielle du régime forestier
Étaient présents :
M.  LE  DORVEN,  M.  LEMOINE  (Vice-Président),  Mme  MINARD  (Vice-Présidente),  M.
GERARD (Vice-Président), Mme BRACCO (Vice-Présidente), M. MASSOT (Vice-Président),
Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),  M.  BUISSON (Vice-Président),  Mme BAUDET,  Mme
BRETON, Mme CARROUGET, Mme COUTEL, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme
FROMONT,  M.  GUERRINI,  Mme  HONNEUR-BUCHER,  M.  LEMARE,  M.  MARIE,  M.
MARTIAL,  M.  MASSELUS,  M.  PECQUENARD,  M.  ROUAULT,  M.  TÉROUINARD,  Mme
VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M.  BILLARD,  Mme  BOUTET-GELINEAU,  Mme  CAMUEL,  Mme DE  LA  RAUDIERE,  M.
NICOLAS

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
- de demander la distraction partielle du régime forestier de la parcelle H 1014 – commune
de SOURS -  pour  une surface d’1  ha environ,  aux  conditions  décrites  dans le  présent
rapport,
-  d’autoriser  le  Président  à  signer  tous  les  documents  nécessaires  à  l’élaboration  et
l’instruction du dossier de distraction du régime forestier.

Délibération n°CP20211115_023
Reçu en préfecture le : 16/11/2021
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**********************
6.2 Action foncière - aliénation - Luigny
Étaient présents :
M.  LE  DORVEN,  M.  LEMOINE  (Vice-Président),  Mme  MINARD  (Vice-Présidente),  M.
GERARD (Vice-Président), Mme BRACCO (Vice-Présidente), M. MASSOT (Vice-Président),
Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),  M.  BUISSON (Vice-Président),  Mme BAUDET,  Mme
BRETON, Mme CARROUGET, Mme COUTEL, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme
FROMONT,  M.  GUERRINI,  Mme  HONNEUR-BUCHER,  M.  LEMARE,  M.  MARIE,  M.
MARTIAL,  M.  MASSELUS,  M.  PECQUENARD,  M.  ROUAULT,  M.  TÉROUINARD,  Mme
VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M.  BILLARD,  Mme  BOUTET-GELINEAU,  Mme  CAMUEL,  Mme DE  LA  RAUDIERE,  M.
NICOLAS

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
- d’accepter la vente des parcelles cadastrées section ZI 38, 40, 44, 65, 66, 72, 74, 76, 78 et
ZN 171, Commune de LUIGNY, à la Communauté de communes du Perche, aux conditions
décrites dans le présent rapport  ;
- d’autoriser le Président à signer l’acte de vente rédigé en la forme administrative, ainsi que
tous les documents y afférents.

Délibération n°CP20211115_024
Reçu en préfecture le : 16/11/2021

**********************
6.3 Action foncière - aliénation - commune de La-Bazoche-Gouet
Étaient présents :
M.  LE  DORVEN,  M.  LEMOINE  (Vice-Président),  Mme  MINARD  (Vice-Présidente),  M.
GERARD (Vice-Président), Mme BRACCO (Vice-Présidente), M. MASSOT (Vice-Président),
Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),  M.  BUISSON (Vice-Président),  Mme BAUDET,  Mme
BRETON, Mme CARROUGET, Mme COUTEL, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme
FROMONT,  M.  GUERRINI,  Mme  HONNEUR-BUCHER,  M.  LEMARE,  M.  MARIE,  M.
MARTIAL,  M.  MASSELUS,  M.  PECQUENARD,  M.  ROUAULT,  M.  TÉROUINARD,  Mme
VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M.  BILLARD,  Mme  BOUTET-GELINEAU,  Mme  CAMUEL,  Mme DE  LA  RAUDIERE,  M.
NICOLAS

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
- d’accepter la vente de la parcelle cadastrée section ZE n° 39, commune de LA-BAZOCHE-
GOUET, à la Commune de LA-BAZOCHE-GOUET aux conditions décrites dans le présent
rapport,
- d’autoriser le Président à signer l’acte de vente rédigé en la forme administrative, ainsi que
tous les documents y afférents.

Délibération n°CP20211115_025
Reçu en préfecture le : 16/11/2021
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**********************
6.4 Action foncière - aliénation - Janville-en-Beauce
Étaient présents :
M.  LE  DORVEN,  M.  LEMOINE  (Vice-Président),  Mme  MINARD  (Vice-Présidente),  M.
GERARD (Vice-Président), Mme BRACCO (Vice-Présidente), M. MASSOT (Vice-Président),
Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),  M.  BUISSON (Vice-Président),  Mme BAUDET,  Mme
BRETON, Mme CARROUGET, Mme COUTEL, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme
FROMONT,  M.  GUERRINI,  Mme  HONNEUR-BUCHER,  M.  LEMARE,  M.  MARIE,  M.
MARTIAL,  M.  MASSELUS,  M.  PECQUENARD,  M.  ROUAULT,  M.  TÉROUINARD,  Mme
VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M.  BILLARD,  Mme  BOUTET-GELINEAU,  Mme  CAMUEL,  Mme DE  LA  RAUDIERE,  M.
NICOLAS

La Commission permanente Décide à l'UNANIMITE
- d’accepter la vente de la parcelle cadastrée section 002 YO 35, Commune de JANVILLE-
EN-BEAUCE à la Commune, aux conditions décrites dans le présent rapport,
- d’autoriser le Président à signer l’acte de vente rédigé en la forme administrative, ainsi que
tous les documents y afférents.

Délibération n°CP20211115_026
Reçu en préfecture le : 16/11/2021

**********************
6.5 Convention de partenariat avec le comité régional du tourisme pour l'exploitation
des données compteurs vélo
Étaient présents :
M.  LE  DORVEN,  M.  LEMOINE  (Vice-Président),  Mme  MINARD  (Vice-Présidente),  M.
GERARD (Vice-Président), Mme BRACCO (Vice-Présidente), M. MASSOT (Vice-Président),
Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),  M.  BUISSON (Vice-Président),  Mme BAUDET,  Mme
BRETON, Mme CARROUGET, Mme COUTEL, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme
FROMONT,  M.  GUERRINI,  Mme  HONNEUR-BUCHER,  M.  LEMARE,  M.  MARIE,  M.
MARTIAL,  M.  MASSELUS,  M.  PECQUENARD,  M.  ROUAULT,  M.  TÉROUINARD,  Mme
VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M.  BILLARD,  Mme  BOUTET-GELINEAU,  Mme  CAMUEL,  Mme DE  LA  RAUDIERE,  M.
NICOLAS

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
- d’approuver les termes de la convention conclue avec le Comité Régional du Tourisme
(CRT), ci-annexée,
- d’autoriser le Président à la signer.

Délibération n°CP20211115_027
Reçu en préfecture le : 16/11/2021
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**********************
6.6 Convention de partenariat entre le Conseil départemental d'Eure-et-Loir et l'Office
national des forets (ONF)
Étaient présents :
M.  LE  DORVEN,  M.  LEMOINE  (Vice-Président),  Mme  MINARD  (Vice-Présidente),  M.
GERARD (Vice-Président), Mme BRACCO (Vice-Présidente), M. MASSOT (Vice-Président),
Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),  M.  BUISSON (Vice-Président),  Mme BAUDET,  Mme
BRETON, Mme CARROUGET, Mme COUTEL, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme
FROMONT,  M.  GUERRINI,  Mme  HONNEUR-BUCHER,  M.  LEMARE,  M.  MARIE,  M.
MARTIAL,  M.  MASSELUS,  M.  PECQUENARD,  M.  ROUAULT,  M.  TÉROUINARD,  Mme
VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M.  BILLARD,  Mme  BOUTET-GELINEAU,  Mme  CAMUEL,  Mme DE  LA  RAUDIERE,  M.
NICOLAS

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
-  d’approuver  les  termes  de  la  convention  de  partenariat  2021  entre  le  Conseil
départemental et l’Office national des forêts, telle qu’annexée,
- d’autoriser le Président à la signer.

Délibération n°CP20211115_028
Reçu en préfecture le : 16/11/2021

**********************
6.7  Dispositif  "action bourgs-centres en  Eure-et-Loir" : études de  La  Ferté-Vidame,
Gallardon et Auneau-Bleury-Saint-Symphorien - attribution de subventions
Étaient présents :
M.  LE  DORVEN,  M.  LEMOINE  (Vice-Président),  Mme  MINARD  (Vice-Présidente),  M.
GERARD (Vice-Président), Mme BRACCO (Vice-Présidente), M. MASSOT (Vice-Président),
Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),  M.  BUISSON (Vice-Président),  Mme BAUDET,  Mme
BRETON, Mme CARROUGET, Mme COUTEL, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme
FROMONT,  M.  GUERRINI,  Mme  HONNEUR-BUCHER,  M.  LEMARE,  M.  MARIE,  M.
MARTIAL,  M.  MASSELUS,  M.  PECQUENARD,  M.  ROUAULT,  M.  TÉROUINARD,  Mme
VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M.  BILLARD,  Mme  BOUTET-GELINEAU,  Mme  CAMUEL,  Mme DE  LA  RAUDIERE,  M.
NICOLAS

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
-  d’attribuer  à  la  commune  de  La  Ferté-Vidame  une  subvention  de  12 034  €  pour  la
réalisation de l’étude globale,
- d’attribuer à la commune de Gallardon une subvention d’un montant de 14 220 € pour la
réalisation de l’étude globale,
- d’attribuer à la commune d’Auneau-Bleury-Saint-Symphorien une subvention d’un montant
de 14 179 € pour la réalisation de l’étude complémentaire.
Ces subventions sont accordées dans le cadre du dispositif  « Action Bourgs-Centres en
Eure-et-Loir ».

Délibération n°CP20211115_029
Reçu en préfecture le : 16/11/2021
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**********************
6.8 Conventions territoriales « action bourgs-centres en Eure-et-Loir » des communes
d'Anet, de Senonches et des Villages Vovéens
Étaient présents :
M.  LE  DORVEN,  M.  LEMOINE  (Vice-Président),  Mme  MINARD  (Vice-Présidente),  M.
GERARD (Vice-Président), Mme BRACCO (Vice-Présidente), M. MASSOT (Vice-Président),
Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),  M.  BUISSON (Vice-Président),  Mme BAUDET,  Mme
BRETON, Mme CARROUGET, Mme COUTEL, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme
FROMONT,  M.  GUERRINI,  Mme  HONNEUR-BUCHER,  M.  LEMARE,  M.  MARIE,  M.
MARTIAL,  M.  MASSELUS,  M.  PECQUENARD,  M.  ROUAULT,  M.  TÉROUINARD,  Mme
VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M.  BILLARD,  Mme  BOUTET-GELINEAU,  Mme  CAMUEL,  Mme DE  LA  RAUDIERE,  M.
NICOLAS

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
-  d’approuver les conventions territoriales «  Action Bourgs-Centres en Eure-et-Loir » des
communes  d’Anet, de Senonches et des Villages Vovéens constituées par les documents
joints en annexe au présent rapport,
- d’autoriser le Président à les signer.

Délibération n°CP20211115_030
Reçu en préfecture le : 16/11/2021

**********************
6.9  Aménagement et sécurisation de la desserte du lycée de Hanches - demande de
subvention - convention Région Centre Val de Loire / Département Eure-et-Loir 2015-
2021
Étaient présents :
M.  LE  DORVEN,  M.  LEMOINE  (Vice-Président),  Mme  MINARD  (Vice-Présidente),  M.
GERARD (Vice-Président), Mme BRACCO (Vice-Présidente), M. MASSOT (Vice-Président),
Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),  M.  BUISSON (Vice-Président),  Mme BAUDET,  Mme
BRETON, Mme CARROUGET, Mme COUTEL, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme
FROMONT,  M.  GUERRINI,  Mme  HONNEUR-BUCHER,  M.  LEMARE,  M.  MARIE,  M.
MARTIAL,  M.  MASSELUS,  M.  PECQUENARD,  M.  ROUAULT,  M.  TÉROUINARD,  Mme
VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M.  BILLARD,  Mme  BOUTET-GELINEAU,  Mme  CAMUEL,  Mme DE  LA  RAUDIERE,  M.
NICOLAS

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
-  d’autoriser  le  Président  à  finaliser  le  dossier  de  demande  de  subvention  au  titre  de
l’avenant  n°2 de la  convention  Région Centre-Val  de Loire  /  Département  d’Eure-et-Loir
2015/2021, pour les travaux d’aménagement et de sécurisation de la desserte du lycée de
Hanches (carrefour sécurisé de type «  tourne à gauche » et équipement de feux tricolores),
- d’autoriser le Président à solliciter le financement de la Région pour la réalisation de ce
projet et à signer, avec elle, la convention spécifique liée à l’attribution de cette subvention.

Délibération n°CP20211115_031
Reçu en préfecture le : 16/11/2021
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**********************
6.10  Conservation et restauration du château de  Maintenon ( travaux sur la  Grande
Galerie, études en vue de travaux de menuiserie, de restauration extérieure, toitures et
sécurisation  )  /  demande  de  subvention  au  titre  de  l’avenant  n°2  à  la  convention
Région Centre-Val de Loire – Département d’Eure-et-Loir 2015-2021.
Étaient présents :
M.  LE  DORVEN,  M.  LEMOINE  (Vice-Président),  Mme  MINARD  (Vice-Présidente),  M.
GERARD (Vice-Président), Mme BRACCO (Vice-Présidente), M. MASSOT (Vice-Président),
Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),  M.  BUISSON (Vice-Président),  Mme BAUDET,  Mme
BRETON, Mme CARROUGET, Mme COUTEL, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme
FROMONT,  M.  GUERRINI,  Mme  HONNEUR-BUCHER,  M.  LEMARE,  M.  MARIE,  M.
MARTIAL,  M.  MASSELUS,  M.  PECQUENARD,  M.  ROUAULT,  M.  TÉROUINARD,  Mme
VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M.  BILLARD,  Mme  BOUTET-GELINEAU,  Mme  CAMUEL,  Mme DE  LA  RAUDIERE,  M.
NICOLAS

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
-  d’autoriser  le  Président  à  finaliser  le  dossier  de  demande  de  subvention  au  titre  de
l’avenant  n°2 de la  convention  Région Centre-Val  de Loire  /  Département  d’Eure-et-Loir
2015 / 2021 pour les travaux de valorisation et de restauration du Château de Maintenon
( travaux sur la  Grande Galerie,études en  vue de travaux de menuiseries,  restauration
extérieure,  toitures et sécurisation).
- d’autoriser le Président à solliciter le financement de la Région pour la réalisation de ce
projet et à signer avec elle la convention spécifique liée à l’attribution de cette subvention.

Délibération n°CP20211115_032°
Reçu en préfecture le : 16/11/2021

**********************
6.11 Subventions au titre des monuments historiques
Étaient présents :
M.  LE  DORVEN,  M.  LEMOINE  (Vice-Président),  Mme  MINARD  (Vice-Présidente),  M.
GERARD (Vice-Président), Mme BRACCO (Vice-Présidente), M. MASSOT (Vice-Président),
Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),  M.  BUISSON (Vice-Président),  Mme BAUDET,  Mme
BRETON, Mme CARROUGET, Mme COUTEL, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme
FROMONT,  M.  GUERRINI,  Mme  HONNEUR-BUCHER,  M.  LEMARE,  M.  MARIE,  M.
MARTIAL,  M.  MASSELUS,  M.  PECQUENARD,  M.  ROUAULT,  M.  TÉROUINARD,  Mme
VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M.  BILLARD,  Mme  BOUTET-GELINEAU,  Mme  CAMUEL,  Mme DE  LA  RAUDIERE,  M.
NICOLAS

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
- d'attribuer les subventions dont le détail est indiqué dans l’annexe.

Délibération n°CP20211115_033
Reçu en préfecture le : 16/11/2021
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**********************
6.12 Subventions au titre du dispositif "biodiversité"
Étaient présents :
M.  LE  DORVEN,  M.  LEMOINE  (Vice-Président),  Mme  MINARD  (Vice-Présidente),  M.
GERARD (Vice-Président), Mme BRACCO (Vice-Présidente), M. MASSOT (Vice-Président),
Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),  M.  BUISSON (Vice-Président),  Mme BAUDET,  Mme
BRETON, Mme CARROUGET, Mme COUTEL, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme
FROMONT,  M.  GUERRINI,  Mme  HONNEUR-BUCHER,  M.  LEMARE,  M.  MARIE,  M.
MARTIAL,  M.  MASSELUS,  M.  PECQUENARD,  M.  ROUAULT,  M.  TÉROUINARD,  Mme
VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M.  BILLARD,  Mme  BOUTET-GELINEAU,  Mme  CAMUEL,  Mme DE  LA  RAUDIERE,  M.
NICOLAS

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
- d'attribuer les subventions dont le détail est indiqué dans l’annexe.

Délibération n°CP20211115_034
Reçu en préfecture le : 16/11/2021

**********************
6.13 FDAIC, FDI, monuments historiques, eau potable - annulations, changements de
nature des travaux sans incidence financière, prolongations
Étaient présents :
M.  LE  DORVEN,  M.  LEMOINE  (Vice-Président),  Mme  MINARD  (Vice-Présidente),  M.
GERARD (Vice-Président), Mme BRACCO (Vice-Présidente), M. MASSOT (Vice-Président),
Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),  M.  BUISSON (Vice-Président),  Mme BAUDET,  Mme
BRETON, Mme CARROUGET, Mme COUTEL, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme
FROMONT,  M.  GUERRINI,  Mme  HONNEUR-BUCHER,  M.  LEMARE,  M.  MARIE,  M.
MARTIAL,  M.  MASSELUS,  M.  PECQUENARD,  M.  ROUAULT,  M.  TÉROUINARD,  Mme
VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M.  BILLARD,  Mme  BOUTET-GELINEAU,  Mme  CAMUEL,  Mme DE  LA  RAUDIERE,  M.
NICOLAS

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
- d'annuler les subventions citées en annexe 1,
- de changer la nature des travaux pour les projets cités en annexe 2,
- de prolonger le délai de réalisation des travaux pour les projets cités en annexe 3.

Délibération n°CP20211115_035
Reçu en préfecture le : 16/11/2021

**********************
7.1 Protocole transactionnel amiable entre l'agent E.S. et le Département
Étaient présents :
M.  LE  DORVEN,  M.  LEMOINE  (Vice-Président),  Mme  MINARD  (Vice-Présidente),  M.
GERARD (Vice-Président), Mme BRACCO (Vice-Présidente), M. MASSOT (Vice-Président),
Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),  M.  BUISSON (Vice-Président),  Mme BAUDET,  Mme
BRETON, Mme CARROUGET, Mme COUTEL, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme
FROMONT,  M.  GUERRINI,  Mme  HONNEUR-BUCHER,  M.  LEMARE,  M.  MARIE,  M.
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MARTIAL,  M.  MASSELUS,  M.  PECQUENARD,  M.  ROUAULT,  M.  TÉROUINARD,  Mme
VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M.  BILLARD,  Mme  BOUTET-GELINEAU,  Mme  CAMUEL,  Mme DE  LA  RAUDIERE,  M.
NICOLAS

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
- d’autoriser le Président du Conseil départemental à signer le protocole d’accord transac-
tionnel entre le Département et Madame S.,
- d’autoriser le Président à mettre en œuvre le protocole.

Délibération n°CP20211115_036
Reçu en préfecture le : 16/11/2021

**********************
8.1 Garantie d'emprunt - nouvelle programmation de l'habitat eurélien sur la commune
de Mainvilliers
Étaient présents :
M.  LE  DORVEN,  M.  LEMOINE  (Vice-Président),  Mme  MINARD  (Vice-Présidente),  M.
GERARD (Vice-Président), Mme BRACCO (Vice-Présidente), M. MASSOT (Vice-Président),
Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),  M.  BUISSON (Vice-Président),  Mme BAUDET,  Mme
BRETON, Mme CARROUGET, Mme COUTEL, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme
FROMONT,  M.  GUERRINI,  Mme  HONNEUR-BUCHER,  M.  LEMARE,  M.  MARIE,  M.
MARTIAL,  M.  MASSELUS,  M.  PECQUENARD,  M.  ROUAULT,  M.  TÉROUINARD,  Mme
VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M.  BILLARD,  Mme  BOUTET-GELINEAU,  Mme  CAMUEL,  Mme DE  LA  RAUDIERE,  M.
NICOLAS

La Commission permanente DÉCIDE à l'UNANIMITE
- de valider l’accord de principe de la garantie à 50 % pour la nouvelle programmation de
l’Habitat Eurélien mentionnée au rapport du Président.

Délibération n°CP20211115_037
Reçu en préfecture le : 16/11/2021

**********************
9.1  Information du  Président dans le cadre de sa délégation en matière de marchés
publics
Étaient présents :
M.  LE  DORVEN,  M.  LEMOINE  (Vice-Président),  Mme  MINARD  (Vice-Présidente),  M.
GERARD (Vice-Président), Mme BRACCO (Vice-Présidente), M. MASSOT (Vice-Président),
Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente),  M.  BUISSON (Vice-Président),  Mme BAUDET,  Mme
BRETON, Mme CARROUGET, Mme COUTEL, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, Mme
FROMONT,  M.  GUERRINI,  Mme  HONNEUR-BUCHER,  M.  LEMARE,  M.  MARIE,  M.
MARTIAL,  M.  MASSELUS,  M.  PECQUENARD,  M.  ROUAULT,  M.  TÉROUINARD,  Mme
VINCENT
Absent(s) représenté(s) :
M.  BILLARD,  Mme  BOUTET-GELINEAU,  Mme  CAMUEL,  Mme DE  LA  RAUDIERE,  M.
NICOLAS

La Commission permanente PREND ACTE
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- de prendre acte des décisions prises dans le cadre de la délégation en matière de marchés
publics, conformément aux tableaux ci-annexés.

Délibération n°CP20211115_038
Reçu en préfecture le : 16/11/2021

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée.

LE PRÉSIDENT,

Christophe LE DORVEN
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III - ARRÊTÉS RÉGLEMENTAIRES
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 16312
N°AR20211103_356

Arrêté

DÉLÉGATION DE SIGNATURE 
AU SEIN DE LA DIRECTION DES PARTENARIATS

TERRITORIAUX

AR20211103_356 délégation de signature 
au sein de la direction des partenariats territoriaux

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU    l’article L 3221-3 et L 3221-4 du code général des collectivités territoriales ;
VU la délibération de l’Assemblée départementale  en date du 1er juillet 2021, constatant
l’élection du Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;
VU la  délibération  de l’Assemblée  départementale  en date du 1er juillet  2021,  donnant
délégation du Conseil départemental au Président ;
VU l'arrêté n°AR20211029_355 du 29 octobre 2021  donnant  délégation de signature  à
Monsieur  Mathias  TEILLEUX,  Directeur  général  adjoint  ressources,  assurant  l’intérim de
Directeur général des services ;
VU l'arrêté n°AR20210823_256 du 23 août 2021 donnant délégation de signature au sein
de la direction des partenariats territoriaux ; 

ARRETE

ARTICLE PREMIER – A compter du 8 novembre 2021, délégation est donnée à Monsieur
Renaud JOUANNEAU, Directeur des partenariats territoriaux,  à l’effet  de signer,  dans le
cadre des attributions de sa direction, les pièces énumérées ci-dessous :

a) Correspondances administratives à l’exception des courriers adressés aux élus, et
des courriers ayant un caractère décisoire,

b) Formalités relatives à la commande publique :
- passation de commandes dans le cadre des marchés existants, y compris à bons
de  commande,  et  pour  toute  autre  commande,  dans  le  respect  des  procédures
internes en matière de commande publique, dans la limite de 25 000 € HT,
- signature des arrêtés des pièces de dépenses, opérations matérielles de liquidation
(réception, décompte), ainsi que tous actes liés à l’exécution courante des marchés.

c) Pièces justificatives de dépenses et de recettes,
d) Bordereaux d'envoi et transmissions des pièces,
e) Mentions attestant du caractère exécutoire des actes administratifs départementaux,
f) Copies certifiées conformes de délibérations et arrêtés départementaux.

En cas d’absence ou d’empêchement  de Monsieur Renaud JOUANNEAU, la délégation
précitée sera exercée par Monsieur Aurélien SILLY, chef du service d'appui aux territoires
dans le cadre des attributions de son service.

ARTICLE 2 - Monsieur Renaud JOUANNEAU reçoit délégation de l’autorité territoriale pour
le visa des comptes rendus d’entretien professionnel concernant les collaborateurs de sa
direction. 

ARTICLE 3 - L'arrêté n°AR20210823_256 du 23 août 2021 est abrogé.
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ARTICLE 4 -  Monsieur  le  Directeur  général  adjoint  ressources,  assurant  l’intérim  de
Directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui prendra effet
dès qu’il aura été rendu exécutoire.

Chartres, le 03/11/2021

LE PRÉSIDENT,

Christophe LE DORVEN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 16314
N°AR20211103_357

Arrêté

DÉLÉGATION DE SIGNATURE 
AU SEIN DE LA DIRECTION DU DÉVELOPPEMENT DES

TERRITOIRES

AR20211103_357 délégation de signature 
au sein de la direction du développement des territoires

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU    l’article L 3221-3 et L 3221-4 du code général des collectivités territoriales,
VU la délibération de l’Assemblée départementale en date du 1er juillet 2021, constatant
l’élection du Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir,
VU la délibération  de l’Assemblée départementale en date  du  1er juillet  2021,  donnant
délégation du Conseil départemental au Président ;
VU l'arrêté  n°AR20211029_355 du 29 octobre 2021  donnant  délégation de signature à
Monsieur  Mathias  TEILLEUX,  Directeur  général  adjoint  ressources,  assurant  l’intérim de
Directeur général des services ;
VU l'arrêté n°AR20210823_257 du 23 août 2021 donnant délégation de signature au sein
de la direction du développement des territoires ; 

ARRETE

ARTICLE PREMIER – A compter du 8 novembre 2021 , délégation est donnée à Madame
Adeline OLLIVIER, Directeur  du développement des territoires, à l’effet de signer, dans le
cadre des attributions de sa direction, les pièces énumérées ci-dessous :

a) Correspondances administratives et techniques à l’exception des courriers adressés
aux élus, et des courriers ayant un caractère décisoire,

b) Formalités relatives à la commande publique :
- passation de commandes dans le cadre des marchés existants, y compris à bons
de  commande,  et  pour  toute  autre  commande,  dans  le  respect  des  procédures
internes en matière de commande publique, dans la limite de 25 000 € HT,
- signature des arrêtés des pièces de dépenses, opérations matérielles de liquidation
(réception, décompte), ainsi que tous actes liés à l’exécution courante des marchés.

c) Pièces justificatives de dépenses et de recettes,
d) Bordereaux d'envoi et transmissions des pièces,
e) Mentions attestant du caractère exécutoire des actes administratifs départementaux,
f) Copies certifiées conformes de délibérations et arrêtés départementaux.

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Adeline OLLIVIER, la délégation précitée
sera exercée par Madame Cyrielle MERCIER, chef du service valorisation et animation des
territoires, dans le cadre des attributions de son service.

ARTICLE 2 - Madame Adeline OLLIVIER  reçoit délégation de l’autorité territoriale pour le
visa  des  comptes  rendus  d’entretien  professionnel  concernant  les  collaborateurs  de  sa
direction. 
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ARTICLE 3 - L'arrêté n°AR20210823_257 du 23 août 2021 est abrogé.

ARTICLE 4 - Monsieur  le  Directeur  général  adjoint  ressources,  assurant  l’intérim  de
Directeur général des services et Madame le Payeur départemental sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui prendra effet dès qu’il aura été
rendu exécutoire.

Chartres, le 03/11/2021

LE PRÉSIDENT,

Christophe LE DORVEN

38



DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 16322
N°AR20211103_358

Arrêté

DÉLÉGATION DE SIGNATURE 
AU SEIN DE LA DIRECTION DU PATRIMOINE CULTUREL

ET DE L'ATTRACTIVITÉ

AR20211103_358 délégation de signature 
au sein de la direction du patrimoine culturel et de l'attractivité

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU l’article L 3221-3 du Code général des collectivités territoriales ;
VU la délibération de l’Assemblée départementale en date du 1er juillet 2021, constatant
l’élection du Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;
VU la délibération de l’Assemblée départementale en date du 1er juillet  2021, donnant
délégation du Conseil départemental au Président ;
VU l'arrêté n°AR20211029_355 du 29 octobre 2021  donnant délégation de signature à
Monsieur  Mathias  TEILLEUX,  Directeur  général  adjoint  ressources  assurant  l’intérim  de
Directeur général des services ; 
VU l'arrêté n°AR20210823_259 du 23 août 2021 donnant délégation de signature au sein
de la Direction du patrimoine culturel et de l’attractivité; 

ARRETE

ARTICLE 1 – A compter du 8 novembre 2021, délégation est donnée à  Monsieur Jean-
Rodophe  TURLIN,  Directeur  adjoint  du  patrimoine  culturel  et  de  l’attractivité  assurant
l’intérim de Directeur  du patrimoine culturel et de l’attractivité, à l’effet de signer, dans le
cadre des attributions de sa direction, les pièces énumérées ci-après :
a) Correspondances administratives à l’exception des courriers adressés aux élus, et des
courriers ayant un caractère décisoire,
b) Formalités relatives à la commande publique :

- passation de commandes dans le cadre des marchés existants, y compris à bons
de  commande,  et  pour  toute  autre  commande,  dans  le  respect  des  procédures
internes en matière de commande publique, dans la limite de 25 000 € HT,
- signature des arrêtés des pièces de dépenses, opérations matérielles de liquidation
(réception, décompte), ainsi que tous actes liés à l’exécution courante des marchés.

c) Pièces justificatives de dépenses et de recettes,
d) Bordereaux d'envoi et transmissions des pièces,
e) Mentions attestant du caractère exécutoire des actes administratifs départementaux,
f)  Copies certifiées conformes de délibérations et arrêtés départementaux,
g)  Formalités  relatives  aux  manifestations  organisées  dans  l’enceinte  des  sites
départementaux, aux locations ou mises à disposition d’espaces des sites ainsi que celles
relatives aux boutiques, 
h) Concernant les expositions temporaires et prêts à l’extérieur :

- demandes de prêts aux musées et collectionneurs ;
- prêts et collections confiées au Département par divers organismes ;
-  pièces  de  prise  en  charge  de  documents,  objets  et  œuvres  d’art  prêtés  au

Département en vue d’expositions organisées au sein des sites départementaux.
i) Concernant les prêts et collections :
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- autorisation de déplacement des collections confiées aux sites du Département sur
l’ensemble du territoire métropolitain en vue de leur prêt à des musées ;

-  autorisation  de  déplacement  des  collections  confiées  aux  sites  patrimoniaux  et
culturels du Département  en dehors du territoire métropolitain en vue de leur prêt à des
musées, sous réserve de l’obtention préalable d’une autorisation de sortie temporaire d’un
trésor national délivrée par le Ministère de la culture.
j) Tout acte de gestion relatif au fonctionnement de la direction.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Monsieur  Jean-Rodolphe  TURLIN,  Madame
Evelyne PIETE, Cheffe du service ingénierie et publics, Monsieur Franck MORIZUR, Chef
du service ressources documentaires et  numériques et  Monsieur  Mickaël  DEREUDDRE,
Chef du service éducation artistique  et  spectacle vivant,  reçoivent  délégation à l’effet  de
signer, chacun dans le cadre des attributions de son service, les pièces énumérées à l’article
1 a) à d).

ARTICLE 2  - Monsieur  Jean-Rodolphe  TURLIN  reçoit  délégation  de  l’autorité  territoriale
pour le visa des comptes rendus d’entretien professionnel concernant les collaborateurs de
sa direction. 

ARTICLE 3 - L’arrêté n°AR20210823_259 du 23 août 2021 est abrogé.

ARTICLE 4 -  Monsieur  le  Directeur  général  adjoint  ressources  assurant  l’intérim  de
Directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui prendra effet
dès qu’il aura été rendu exécutoire.

Chartres, le 03/11/2021

LE PRÉSIDENT,

Christophe LE DORVEN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 16323
N°AR20211103_359

Arrêté

DÉLÉGATION DE SIGNATURE 
AU SEIN DE LA DIRECTION DE L’ÉDUCATION,  DE

L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET DES SPORTS

AR20211103_359 délégation de signature 
au sein de la direction de l’éducation, de l'enseignement supérieur et des sports

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU l’article L 3221-3 du Code général des collectivités territoriales ;
VU la délibération de l’Assemblée départementale en date du 1er juillet 2021, constatant
l’élection du Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;
VU la délibération  de l’Assemblée départementale  en date du  1er  juillet  2021,  donnant
délégation du Conseil départemental au Président ;
VU l'arrêté n°AR20211029_355 du 29 octobre 2021  donnant délégation de signature à
Monsieur  Mathias  TEILLEUX,  Directeur  général  adjoint  ressources,  assurant  l’intérim de
Directeur général des services ;
VU l'arrêté n°AR20210823_260 du 23 août 2021 donnant délégation de signature au sein
de la Direction de l’éducation, de l'enseignement supérieur et des sports ;

ARRETE

ARTICLE 1  – A compter du 8 novembre 2021,  délégation est donnée à Madame Aurélie
FOUILLEUL, Directrice de l’éducation, de l'enseignement supérieur et des sports à l’effet de
signer, dans le cadre des attributions de sa direction, les pièces énumérées ci-dessous :
a) Correspondances administratives à l’exception des courriers adressés aux élus et des
courriers ayant un caractère décisoire,
b)  Formalités relatives à la commande publique :

- passation de commandes dans le cadre des marchés existants, y compris à bons de
commande, et pour toute autre commande, dans le respect des procédures internes en
matière de commande publique, dans la limite de 25 000 € HT,
- signature des arrêtés des pièces de dépenses,  opérations matérielles de liquidation
(réception, décompte), ainsi que tous actes liés à l’exécution courante des marchés.

c) Pièces justificatives de dépenses et de recettes,
d) Bordereaux d'envoi et transmissions des pièces aux maires et aux chefs de service,
e) Mentions attestant du caractère exécutoire des actes administratifs départementaux,
f) Copies certifiées conformes de délibérations et arrêtés départementaux, 
g)Formalités relatives aux locations ou mises à disposition d’espaces au sein d’Eure-et-Loir
Campus et à la mise à disposition de matériels en lien avec les compétences de la direction.

En cas d’absence ou d’empêchement  de  Madame Aurélie FOUILLEUL, Madame Caroline
JOIRE, Cheffe du Service vie des collèges, Madame Mathilde TORRE, Cheffe du service vie
éducative et territoires,  et Monsieur Thierry BLANCHARD, Chef du service maintenance,
exploitation des bâtiments et gestion des collèges,  reçoivent délégation à l’effet de signer,
chacun dans le cadre des attributions de son service, les pièces énumérées ci-dessus.
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ARTICLE 2 - Madame Aurélie FOUILLEUL reçoit délégation de l’autorité territoriale pour le
visa  des  comptes  rendus  d’entretien  professionnel  concernant  les  collaborateurs  de  sa
direction. 

ARTICLE 3 - L'arrêté n°AR20210823_260 du 23 août 2021 est abrogé.

ARTICLE 4 -  Monsieur  le  Directeur  général  adjoint  ressources,  assurant  l’intérim  de
Directeur général des services  est chargé de l'exécution du présent arrêté qui prendra effet
dès qu’il aura été rendu exécutoire.

Chartres, le 03/11/2021

LE PRÉSIDENT,

Christophe LE DORVEN

42



DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 16324
N°AR20211103_360

Arrêté

DÉLÉGATION DE SIGNATURE 
AU SEIN DE LA DIRECTION DES ARCHIVES

DÉPARTEMENTALES

AR20211103_360 délégation de signature 
au sein de la direction des archives départementales

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU l’article L 3221-3 du Code général des collectivités territoriales ;
VU l'article L212-9 du code du Patrimoine ;
VU le décret  n° 2009-1127 du 17 septembre 2009 relatif  aux directeurs des services
départementaux d'archives ainsi qu'aux personnels scientifiques et de documentation mis à
disposition auprès des départements ;
VU la délibération de l’Assemblée départementale en date du 1er juillet 2021, constatant
l’élection du Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;
VU la délibération de l’Assemblée départementale en date du 1er juillet  2021, donnant
délégation du Conseil départemental au Président ;
VU l'arrêté n°AR20211029_355 du 29 octobre 2021  donnant délégation de signature à
Monsieur  Mathias  TEILLEUX,  Directeur  général  adjoint  ressources  assurant  l’intérim  de
Directeur général des services ; 
VU la  convention  de  mise  à  disposition  par  le  Ministère  de  la  culture  et  de  la
communication de Madame Cécile FIGLIUZZI, Conservatrice du patrimoine pour exercer les
fonctions de Directrice des archives départementales en date du 15 février 2019 ;
VU l'arrêté n°AR20210823_261 du 23 août 2021 donnant délégation de signature au sein
de la Direction des archives départementales ;

ARRETE

ARTICLE 1  –  A compter du 8 novembre 2021, délégation est donnée à Madame Cécile
FIGLIUZZI, Directrice des archives départementales, à l’effet de signer, dans le cadre des
attributions de sa direction, les correspondances et pièces énumérées ci-dessous :
a) Gestion du service des archives départementales :

1. Correspondances administratives, à l’exception des courriers adressés aux élus,
2. Ordres de mission du personnel de la direction des archives départementales,
3. Formalités relatives à la procédure de passation des contrats,
4. Formalités relatives à la commande publique :

- passation de commandes dans le cadre des marchés existants, y compris à bons
de commande,  et  pour  toute autre commande,  dans le  respect  des procédures
internes en matière de commande publique, dans la limite de 25 000 € HT,
-  signature  des  arrêtés  des  pièces  de  dépenses,  opérations  matérielles  de
liquidation (réception, décompte), ainsi que tous actes liés à l’exécution courante
des marchés.

      5. Pièces justificatives de dépenses et de recettes.
b) Collecte des archives privées :

1.  Décisions  d’acquisition  d’archives  privées  à  titre  onéreux,  dans  la  limite  de
1 500 € HT ;
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2.  Pièces  de  prise  en  charge  des  documents  d’archives  et  des  ouvrages  remis  au
Département ;
c) Conservation et communication au public des archives :

1.  Autorisations  de  déplacement  des  documents  des  archives  départementales  sur
l’ensemble du territoire  métropolitain,  en  vue  de  leur  reproduction  et  de  leur
restauration par une entreprise spécialisée ou pour exposition ;

2.  Pièces  de  prise  en  charge  de  documents,  objets  ou  œuvres  d’art  prêtés  au
Département en vue d’une  exposition  temporaire  organisée  par  les  archives
départementales ;

3. Liste des documents des archives départementales exclus de la communication au
public ou de la photocopie  lorsque  celle-ci  est  susceptible  de  nuire  à  leur
conservation. 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Cécile FIGLIUZZI, délégation est donnée
à Madame Rosine COUTAU, Directrice adjointe des archives départementales, à l’effet de
signer l’ensemble des pièces énumérées ci-dessus.

ARTICLE 2 – Madame Cécile FIGLIUZZI  reçoit  délégation de l’autorité territoriale pour le
visa  des  comptes  rendus  d’entretien  professionnel  concernant  les  collaborateurs  de  sa
direction. 

ARTICLE 3 – L'arrêté n°AR20210823_261 du 23 août 2021 est abrogé.

ARTICLE 4 –  Monsieur  le  Directeur  général  adjoint  ressources  assurant  l’intérim  de
Directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui prendra effet
dès qu’il aura été rendu exécutoire.

Chartres, le 03/11/2021

LE PRÉSIDENT,

Christophe LE DORVEN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 16326
N°AR20211103_361

Arrêté

DÉLÉGATION DE SIGNATURE 
AU SEIN DE LA MAISON DES SOLIDARITÉS ET DE LA

CITOYENNETÉ CHARTRAINE 1 ET 3
AR20211103_361 délégation de signature 
au sein de la maison des solidarités et de la citoyenneté chartraine 1 et 3

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU l’article L. 3221-3 du code général des collectivités territoriales ;
VU la délibération de l’Assemblée départementale en date du 1er juillet 2021, constatant
l’élection du Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;
VU la délibération  de l’Assemblée départementale  en date du 1er juillet  2021, donnant
délégation du Conseil départemental au Président ;
VU l'arrêté n°AR20211029_355 du 29 octobre 2021  donnant délégation de signature à
Monsieur  Mathias  TEILLEUX,  Directeur  général  adjoint  ressources,  assurant  l’intérim de
Directeur général des services ;
VU l'arrêté n°AR20210823_262 du 23 août 2021 donnant délégation de signature au sein
de la maison départementale des solidarités et de la citoyenneté (MDSC) Chartraine 1 et 3 ;

ARRETE

ARTICLE 1 – A compter du 8 novembre 2021, délégation est donnée à  Monsieur  Hervé
BOURGUIGNON, Directeur de la maison départementale des solidarités et de la citoyenneté
(MDSC) Chartraine 1 et 3, à l’effet de signer, dans le cadre des attributions de sa MDSC, les
pièces énumérées ci-dessous :
1 - Correspondances administratives, à l'exception des courriers adressés aux élus.
2 -  Bordereaux d'envoi  et  transmissions  aux maires,  partenaires,  directeurs et  chefs de
service.
3 - Formalités relatives à la commande publique :

- passation de commandes dans le cadre des marchés existants, y compris à bons
de  commande,  et  pour  toute  autre  commande,  dans  le  respect  des  procédures
internes en matière de commande publique, dans la limite de 25 000 € HT,
- signature des arrêtés des pièces de dépenses, opérations matérielles de liquidation
(réception, décompte), ainsi que tous actes liés à l’exécution courante des marchés.

4 - Ordres de mission du personnel de la MDSC, états de frais de déplacement et pièces
justificatives de la dépense.
5 - Tout acte en lien avec les formations des agents de la MDSC.

ARTICLE 2  – Monsieur Hervé BOURGUIGNON reçoit  délégation  à  l’effet  de  signer  les
pièces  énumérées  à  l’article  1  dans  le  cadre  du  périmètre  d’une  autre  MDSC,  en  cas
d’absence ou d’empêchement du Directeur de cette MDSC, 

ARTICLE 3 - Monsieur Hervé BOURGUIGNON reçoit délégation de l’autorité territoriale pour
le visa des comptes rendus d’entretien professionnel concernant les collaborateurs de sa
direction. 
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ARTICLE 4 – L’arrêté n°AR20210823_262 du 23 août 2021 est abrogé.

ARTICLE  5  - Monsieur  le  Directeur  général  adjoint  ressources,  assurant  l’intérim  de
Directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui prendra effet
dès qu’il aura été rendu exécutoire.

Chartres, le 03/11/2021

LE PRÉSIDENT,

Christophe LE DORVEN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 16329
N°AR20211103_362

Arrêté

DÉLÉGATION DE SIGNATURE 
AU SEIN DE LA MAISON DES SOLIDARITÉS ET DE LA

CITOYENNETÉ DROUAISE

AR20211103_362 délégation de signature 
au sein de la maison des solidarités et de la citoyenneté drouaise

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU l’article L. 3221-3 du code général des collectivités territoriales ;
VU la délibération de l’Assemblée départementale en date du 1er juillet 2021, constatant
l’élection du Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;
VU la délibération de l’Assemblée départementale en date du 1er juillet  2021, donnant
délégation du Conseil départemental au Président ;
VU l'arrêté n°AR20211029_355 du 29 octobre 2021  donnant délégation de signature à
Monsieur  Mathias  TEILLEUX,  Directeur  général  adjoint  ressources,  assurant  l’intérim de
Directeur général des services ;
VU l'arrêté n°AR20210823_263 du 23 août 2021 donnant délégation de signature au sein
de la maison départementale des solidarités et de la citoyenneté (MDSC) Drouaise ; 

ARRETE

ARTICLE 1 – A compter du 8 novembre 2021, délégation est donnée à Madame Christine
BRETON,  Directrice de la  maison  départementale  des  solidarités  et  de  la  citoyenneté
(MDSC) Drouaise, à l’effet de signer, dans le cadre des attributions de sa MDSC, les pièces
énumérées ci-dessous :
1 - Correspondances administratives, à l'exception des courriers adressés aux élus.
2 -  Bordereaux d'envoi  et  transmissions  aux maires,  partenaires,  directeurs et  chefs de
service.
3 - Formalités relatives à la commande publique :

- passation de commandes dans le cadre des marchés existants, y compris à bons
de  commande,  et  pour  toute  autre  commande,  dans  le  respect  des  procédures
internes en matière de commande publique, dans la limite de 25 000 € HT,
- signature des arrêtés des pièces de dépenses, opérations matérielles de liquidation
(réception, décompte), ainsi que tous actes liés à l’exécution courante des marchés.

4 - Ordres de mission du personnel de la MDSC, états de frais de déplacement et pièces
justificatives de la dépense.
5 - Tout acte en lien avec les formations des agents de la MDSC.

ARTICLE 2  – Madame Christine BRETON reçoit délégation à l’effet de signer les pièces
énumérées à l’article 1 dans le cadre du périmètre d’une autre MDSC, en cas d’absence ou
d’empêchement du Directeur de cette MDSC, 

ARTICLE 3 – Madame Christine BRETON reçoit délégation de l’autorité territoriale pour le
visa  des  comptes  rendus  d’entretien  professionnel  concernant  les  collaborateurs  de  sa
direction. 
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ARTICLE 4 – L'arrêté n°AR20210823_263 du 23 août 2021 est abrogé.

ARTICLE  5 - Monsieur  le  Directeur  général  adjoint  ressources,  assurant  l’intérim  de
Directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui prendra effet
dès qu’il aura été rendu exécutoire.

Chartres, le 03/11/2021

LE PRÉSIDENT,

Christophe LE DORVEN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 16330
N°AR20211103_363

Arrêté

DÉLÉGATION DE SIGNATURE 
AU SEIN DE LA MAISON DES SOLIDARITÉS ET DE LA

CITOYENNETÉ DUNOISE

AR20211103_363 délégation de signature 
au sein de la maison des solidarités et de la citoyenneté dunoise

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU l’article L. 3221-3 du code général des collectivités territoriales ;
VU la délibération de l’Assemblée départementale en date du 1er juillet 2021, constatant
l’élection du Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;
VU la délibération  de l’Assemblée départementale  en date du 1er juillet  2021, donnant
délégation du Conseil départemental au Président ;
VU l'arrêté n°AR20211029_355 du 29 octobre 2021  donnant délégation de signature à
Monsieur  Mathias  TEILLEUX,  Directeur  général  adjoint  ressources,  assurant  l’intérim de
Directeur général des services ;
VU l'arrêté n°AR20210823_264 du 23 août 2021 donnant délégation de signature au sein
de la maison départementale des solidarités et de la citoyenneté (MDSC) Dunoise ;

ARRETE

ARTICLE 1 – A compter du 8 novembre 2021, délégation est donnée à Madame Pascale
TARDIEUX,  Directrice de la  maison départementale  des solidarités  et  de la  citoyenneté
(MDSC) Dunoise, à l’effet de signer, dans le cadre des attributions de sa MDSC, les pièces
énumérées ci-dessous :
1 - Correspondances administratives, à l'exception des courriers adressés aux élus.
2 -  Bordereaux d'envoi  et  transmissions  aux maires,  partenaires,  directeurs et  chefs de
service.
3 - Formalités relatives à la commande publique :

- passation de commandes dans le cadre des marchés existants, y compris à bons
de  commande,  et  pour  toute  autre  commande,  dans  le  respect  des  procédures
internes en matière de commande publique, dans la limite de 25 000 € HT,
- signature des arrêtés des pièces de dépenses, opérations matérielles de liquidation
(réception, décompte), ainsi que tous actes liés à l’exécution courante des marchés.

4 - Ordres de mission du personnel de la MDSC, états de frais de déplacement et pièces
justificatives de la dépense.
5 - Tout acte en lien avec les formations des agents de la MDSC.

ARTICLE 2 – Madame Pascale TARDIEUX reçoit délégation à l’effet de signer les pièces
énumérées à l’article 1 dans le cadre du périmètre d’une autre MDSC, en cas d’absence ou
d’empêchement du Directeur de cette MDSC, 

ARTICLE 3 – Madame Pascale TARDIEUX reçoit délégation de l’autorité territoriale pour le
visa  des  comptes  rendus  d’entretien  professionnel  concernant  les  collaborateurs  de  sa
direction. 
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ARTICLE 4 –  L'arrêté n°AR20210823_264 du 23 août 2021 est abrogé.

ARTICLE  5 - Monsieur  le  Directeur  général  adjoint  ressources,  assurant  l’intérim  de
Directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui prendra effet
dès qu’il aura été rendu exécutoire.

Chartres, le 03/11/2021

LE PRÉSIDENT,

Christophe LE DORVEN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 16331
N°AR20211103_364

Arrêté

DÉLÉGATION DE SIGNATURE 
AU SEIN DE LA MAISON DES SOLIDARITÉS ET DE LA

CITOYENNETÉ PERCHE

AR20211103_364 délégation de signature 
au sein de la maison des solidarités et de la citoyenneté perche

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU l’article L. 3221-3 du code général des collectivités territoriales ;
VU la délibération de l’Assemblée départementale en date du 1er juillet 2021, constatant
l’élection du Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;
VU la délibération  de l’Assemblée départementale  en date du 1er juillet  2021, donnant
délégation du Conseil départemental au Président ;
VU l'arrêté n°AR20211029_355 du 29 octobre 2021  donnant délégation de signature à
Monsieur  Mathias  TEILLEUX,  Directeur  général  adjoint  ressources  assurant  l’intérim  de
Directeur général des services ;
VU l'arrêté n°AR20210823_265 du 23 août 2021 donnant délégation de signature au sein
de la maison départementale des solidarités et de la citoyenneté (MDSC) Perche ;

ARRETE

ARTICLE 1 – A compter du 8 novembre 2021, délégation est donnée à Madame Pascale
TARDIEUX,  Directrice de la  maison départementale  des solidarités  et  de la  citoyenneté
(MDSC) Perche, à l’effet de signer, dans le cadre des attributions de sa MDSC, les pièces
énumérées ci-dessous :
1 - Correspondances administratives, à l'exception des courriers adressés aux élus.
2 -  Bordereaux d'envoi  et  transmissions  aux maires,  partenaires,  directeurs et  chefs de
service.
3 - Formalités relatives à la commande publique :

- passation de commandes dans le cadre des marchés existants, y compris à bons
de  commande,  et  pour  toute  autre  commande,  dans  le  respect  des  procédures
internes en matière de commande publique, dans la limite de 25 000 € HT,
- signature des arrêtés des pièces de dépenses, opérations matérielles de liquidation
(réception, décompte), ainsi que tous actes liés à l’exécution courante des marchés.

4 - Ordres de mission du personnel de la MDSC, états de frais de déplacement et pièces
justificatives de la dépense.
5 - Tout acte en lien avec les formations des agents de la MDSC.

ARTICLE 2 – Madame Pascale TARDIEUX reçoit délégation à l’effet de signer les pièces
énumérées à l’article 1 dans le cadre du périmètre d’une autre MDSC, en cas d’absence ou
d’empêchement du Directeur de cette MDSC, 

ARTICLE 3 – Madame Pascale TARDIEUX reçoit délégation de l’autorité territoriale pour le
visa  des  comptes  rendus  d’entretien  professionnel  concernant  les  collaborateurs  de  sa
direction. 
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ARTICLE 4 – L'arrêté n°AR20210823_265 du 23 août 2021 est abrogé.

ARTICLE  5 -  Monsieur  le  Directeur  général  adjoint  ressources  assurant  l’intérim  de
Directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui prendra effet
dès qu’il aura été rendu exécutoire.

Chartres, le 03/11/2021

LE PRÉSIDENT,

Christophe LE DORVEN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 16332
N°AR20211103_365

Arrêté

DÉLÉGATION DE SIGNATURE 
AU SEIN DE LA DIRECTION DE L'INSERTION PAR

L'ACTIVITÉ ET DES INTERVENTIONS SOCIALES

AR20211103_365 délégation de signature 
au sein de la direction de l'insertion par l'activité et des interventions sociales

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU l’article L. 3221-3 du code général des collectivités territoriales ;
VU la délibération de l’Assemblée départementale en date du 1er juillet 2021, constatant
l’élection du Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;
VU la délibération de l’Assemblée départementale en date du 1er juillet  2021, donnant
délégation du Conseil départemental au Président ;
VU l'arrêté n°AR20211029_355 du 29 octobre 2021  donnant délégation de signature à
Monsieur  Mathias  TEILLEUX,  Directeur  général  adjoint  ressources,  assurant  l’intérim de
Directeur général des services ;
VU l’arrêté n°  AR20210823_266 du 23 août 2021  donnant délégation de signature  au
sein de la Direction de l’insertion par l’activité et des interventions sociales ;

ARRETE

ARTICLE 1 – A compter du 8 novembre 2021, délégation est donnée à Monsieur Édouard
LEBIAN, Directeur de l'insertion par l'activité et des interventions sociales, à l’effet de signer,
dans le cadre des attributions de sa direction, les pièces énumérées ci-dessous :
1 - Correspondances administratives, à l'exception des courriers adressés aux élus.
2 -  Bordereaux d'envoi  et  transmissions  aux maires,  partenaires,  directeurs et  chefs de
service.
3 - Formalités relatives à la commande publique :

- passation de commandes dans le cadre des marchés existants, y compris à bons
de  commande,  et  pour  toute  autre  commande,  dans  le  respect  des  procédures
internes en matière de commande publique, dans la limite de 25 000 € HT,
- signature des arrêtés des pièces de dépenses, opérations matérielles de liquidation
(réception, décompte), ainsi que tous actes liés à l’exécution courante des marchés.

4 - Mentions attestant du caractère exécutoire des actes administratifs départementaux.  
5 - Pièces comptables.
6 - Ordres de mission du personnel de la Direction et états de frais de déplacement.
7 - Décisions d’opportunité relatives à l’allocation de Revenu de solidarité active (RSA).
8 - Contrats d’engagements réciproques conclus par des bénéficiaires du RSA ainsi  que
touts les actes et décisions afférents aux droits RSA ainsi qu’à la mise en œuvre des actions
d’accompagnements  (notamment  courriers  et  convocations  des  usagers,  décisions  de
sanction/réorientation,  contrats  et  actes  rattachables  à  la  mise  en  œuvre  des  actions
prévues  dans  les  contrats  d’engagements  réciproques  ainsi  qu’aux  obligations  des
bénéficiaires. 
9 - Contrats conclus dans le cadre des MASP.
10  -  Procès-verbaux  de  la  commission  départementale  des  aides  au  maintien  des
fournitures d’énergie, d’eau et de téléphone (CDEAMFEE) et de la commission d’étude des
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remises  et  incidents  et  suivis  des  engagements  (CERISE),  notifications  de  décisions  (à
l’exception des décisions CERISE), contrats de prêts, garantie des loyers et ensemble des
pièces dans le cadre des volets du FSL (logement, eau, énergie, téléphone).

ARTICLE 2 - En cas d’absence ou d'empêchement de Monsieur Édouard LEBIAN, Madame
Valérie LE MOULLEC, Cheffe du  service de l’action sociale, reçoit délégation à l’effet de
signer,  dans le cadre des attributions de son service, les pièces énumérées à l'article  1
alinéas 1 à 6, 9 et 10.
En cas d’absence ou d'empêchement  de Monsieur  Édouard LEBIAN,  Monsieur  Frédéric
BORDIER, Chef du service de de l’insertion par l’activité, reçoit délégation à l’effet de signer,
dans le cadre des attributions de son service, les pièces énumérées à l'article 1 alinéas 1 à
8.

ARTICLE 3 - Mesdames Stéphanie FARAUT, Viviane CHAPELLIER, Annabelle COQUERY,
Catherine DENIS, Maryse FOLLET, Christelle GILBERT, Karine GOUGET, Kerstine RIOUX,
et  Monsieur  Noureddine  AISSAOUI,  Responsables  de  circonscription  d’action  sociale,
reçoivent délégation à l’effet de signer les états de frais de déplacement des personnels
placés sous leur autorité.

ARTICLE 4 - En cas d’absence ou d'empêchement simultané de Monsieur Édouard LEBIAN
et de Monsieur Frédéric BORDIER, Mesdames Catherine CATESSON, Elia DEBU et Alison
HUET, Responsables des espaces insertion, reçoivent délégation de signature à l’effet de
signer, dans le cadre de leurs attributions, les pièces énumérées à l’article 1, alinéas 1, 2 et
8.

ARTICLE 5 - En cas d'absence sur leur territoire de Mesdames Catherine CATESSON, Elia
DEBU  et  Alison  HUET,  Madame  Hélène  LECHAT  et  Madame  Sandrine  GEGOT,
Conseillères en  insertion,  Mesdames  Virginie  DARRIEUMERLOU  et  Madame  Vanessa
MOUTEL, Techniciennes en insertion professionnelle, reçoivent respectivement délégation
de signature à l'effet de signer, dans le cadre de leur attributions, les pièces énumérées à
l'article 1, alinéa 1, 2 et 8.

ARTICLE 6 - Mesdames Catherine CATESSON, Elia DEBU et Alison HUET, Responsables
des espaces insertion, reçoivent délégation de signature à l’effet de signer les états de frais
de déplacement des personnels placés sous leur autorité.

ARTICLE  7 - Monsieur Édouard LEBIAN  reçoit délégation de l’autorité territoriale pour le
visa  des  comptes  rendus  d’entretien  professionnel  concernant  les  collaborateurs  de  sa
direction. 

ARTICLE 8 - L’arrêté n°AR20210823_266 du 23 août 2021 est abrogé.

ARTICLE  9 - Monsieur  le  Directeur  général  adjoint  ressources,  assurant  l’intérim  de
Directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui prendra effet
dès qu’il aura été rendu exécutoire.

Chartres, le 03/11/2021

LE PRÉSIDENT,

Christophe LE DORVEN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 16333
N°AR20211103_366

Arrêté

DÉLÉGATION DE SIGNATURE 
AU SEIN DE LA MISSION INCLUSION NUMÉRIQUE

AR20211103_366 délégation de signature 
au sein de la mission inclusion numérique

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU    l’article L 3221-3 et L 3221-4 du code général des collectivités territoriales ;
VU la délibération de l’Assemblée départementale  en date du 1er juillet 2021, constatant
l’élection du Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;
VU la  délibération  de l’Assemblée  départementale  en date du 1er juillet  2021,  donnant
délégation du Conseil départemental au Président ;
VU l'arrêté n°AR20211029_355 du 29 octobre 2021  donnant délégation de signature à
Monsieur  Mathias  TEILLEUX,  Directeur  général  adjoint  ressources,  assurant  l’intérim de
Directeur général des services ;
VU l’arrêté n°AR20210823_267 du 23 août 2021, donnant délégation de signature au sein
de la mission inclusion numérique ;

ARRETE

ARTICLE PREMIER – A compter du 8 novembre 2021, délégation est donnée à Monsieur
Xavier COUTAU,  Directeur  de la mission inclusion numérique,  à l’effet de signer, dans le
cadre des attributions de sa direction, les pièces énumérées ci-dessous :

a) Correspondances administratives et techniques à l’exception des courriers adressés
aux élus, et des courriers ayant un caractère décisoire,

b) Formalités relatives à la commande publique :
- passation de commandes dans le cadre des marchés existants, y compris à bons
de  commande,  et  pour  toute  autre  commande,  dans  le  respect  des  procédures
internes en matière de commande publique, dans la limite de 25 000 € HT,
- signature des arrêtés des pièces de dépenses, opérations matérielles de liquidation
(réception, décompte), ainsi que tous actes liés à l’exécution courante des marchés.

c) Pièces justificatives de dépenses et de recettes,
d) Bordereaux d'envoi et transmissions des pièces,
e) Mentions attestant du caractère exécutoire des actes administratifs départementaux,
f) Copies certifiées conformes de délibérations et arrêtés départementaux.

ARTICLE 2- L’arrêté n°AR20210823_267 du 23 août 2021 est abrogé.
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ARTICLE 3 - Monsieur  le  Directeur  général  adjoint  ressources,  assurant  l’intérim  de
Directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui prendra effet
dès qu’il aura été rendu exécutoire.

Chartres, le 03/11/2021

LE PRÉSIDENT,

Christophe LE DORVEN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 16335
N°AR20211103_367

Arrêté

DÉLÉGATION DE SIGNATURE 
AU SEIN DE LA DIRECTION DES FINANCES ET DU

CONTRÔLE DE GESTION

AR20211103_367 délégation de signature 
au sein de la direction des finances et du contrôle de gestion

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU l’article L 3221-3 du Code général des collectivités territoriales ;
VU la délibération de l’Assemblée départementale en date du 1er juillet 2021, constatant
l’élection du Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;
VU la délibération de l’Assemblée départementale en date du 1er juillet  2021, donnant
délégation du Conseil départemental au Président ;
VU l'arrêté  n°AR20211029_355 du 29 octobre 2021  donnant délégation de signature à
Monsieur  Mathias  TEILLEUX,  Directeur  général  adjoint  ressources,  assurant  l’intérim de
Directeur général des services ;
VU l'arrêté n°AR20210823_272 du 23 août 2021 donnant délégation de signature au sein
de la direction des finances et du contrôle de gestion ;

ARRETE

ARTICLE 1 - A compter du 8 novembre 2021,  délégation est donnée à  Monsieur  Laurent
MAUBON, Directeur des finances et du contrôle de gestion, dans le cadre des attributions
de sa direction, à l'effet de signer les pièces énumérées ci-dessous :

1 Correspondances  administratives et  techniques  à  l’exception  des  courriers
adressés aux élus et des courriers ayant un caractère décisoire,
2 Bordereaux d'envoi  et  transmissions des pièces aux maires,  aux chefs de
services, aux administrations de l’État notamment déconcentrées et du Trésor
Public,
3 Copies certifiées conformes d'arrêtés départementaux,
4 Mentions  attestant  du  caractère  exécutoire  des  actes  administratifs
départementaux  notamment  relatifs  aux  garanties  d’emprunts,  régies
départementales…,
5 Décisions de virement de crédits budgétaires d'article à article sur un même
chapitre,
6 Mandats,  bordereaux  et  toutes  pièces  justificatives  de  dépenses  de
l’ensemble des services et directions du budget du Département, des services
hors budget et des services à comptabilité distincte,
7 Mainlevées de caution bancaire,
8 Titres, bordereaux et toutes pièces justificatives de recettes de l’ensemble des
services et directions du budget du Département, des services hors budget et
des services à comptabilité distincte,
9 États de saisie en vue de recouvrement des produits du Département,
10 Avis de tirage et avis de remboursement de la ligne de trésorerie,
11 Formalités relatives à la commande publique :
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-passation de commandes dans le cadre des marchés existants, y compris à
bons de commande, et  pour toute autre commande, dans le respect  des
procédures internes en matière de commande publique,  dans la limite de
25 000 € HT,
-signature des arrêtés des pièces de dépenses,  opérations matérielles de
liquidation  (réception,  décompte),  ainsi  que  tous  actes  liés  à  l’exécution
courante des marchés.

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur  Laurent MAUBON, Madame Clémence
ALEXANDRE, Cheffe du service du budget et de la comptabilité, reçoit délégation à l'effet de
signer les pièces énumérées ci-dessus.

ARTICLE 2  - Monsieur  Laurent  MAUBON,  est  habilité  à  signer  les  délibérations  de
l'Assemblée  départementale  et  de  la  Commission  permanente  en  cas  d’absence  ou
empêchement  de  Madame  Sandra  CAYROL,  Directeur  de  la  commande  publique,  des
affaires juridiques et des assemblées.

ARTICLE 3 - Monsieur  Laurent MAUBON reçoit délégation de l’autorité territoriale pour le
visa  des  comptes  rendus  d’entretien  professionnel  concernant  les  collaborateurs  de  sa
direction. 

ARTICLE 4  -  L'arrêté n°AR20210823_272 du 23 août 2021 est abrogé.

ARTICLE 5 - Monsieur  le  Directeur  général  adjoint  ressources,  assurant  l’intérim  de
Directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui prendra effet
dès qu’il aura été rendu exécutoire.

Chartres, le 03/11/2021

LE PRÉSIDENT,

Christophe LE DORVEN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 16336
N°AR20211103_368

Arrêté

DÉLÉGATION DE SIGNATURE 
AU SEIN DE LA DIRECTION DE L'IMMOBILIER ET DES

FACILITÉS

AR20211103_368 délégation de signature 
au sein de la direction de l'immobilier et des facilités

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU l’article L 3221-3 du Code général des collectivités territoriales ;
VU la délibération de l’Assemblée départementale en date du 1er juillet 2021, constatant
l’élection du Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;
VU la délibération  de l’Assemblée départementale en date du  1er juillet  2021,  donnant
délégation du Conseil départemental au Président ;
VU l'arrêté n°AR20211029_355 du 29 octobre 2021 donnant délégation de signature à
Monsieur  Mathias  TEILLEUX,  Directeur  général  adjoint  ressources,  assurant  l’intérim de
Directeur général des services ;
VU l'arrêté n°AR20210823_274 du 23 août  2021 donnant  délégation de signature  au
sein de la direction de l'immobilier et des facilités ;

ARRETE

ARTICLE 1 -  A compter du 8 novembre 2021,  délégation est  donnée à Madame Marie-
Laure LEBRAT, Directrice de l'immobilier et des facilités, à l’effet de signer dans le cadre des
attributions de sa direction, les pièces énumérées ci-dessous :
1  Correspondances  administratives  et  techniques  à  l’exception  des  courriers  adressés
      aux élus et des courriers ayant un caractère décisoire,
2    Bordereaux d’envoi et transmissions de pièces,
3    Mentions attestant du caractère exécutoire des actes administratifs départementaux,
4    Formalités relatives à la procédure de passation de conventions et baux divers,
5    Formalités relatives à la commande publique :
- passation de commandes dans le cadre des marchés existants, y compris à bons de
commande,  et  pour  toute autre commande, dans le respect  des procédures internes en
matière de commande publique, dans la limite de 25 000 € HT,
- signature des arrêtés des pièces de dépenses, opérations matérielles de liquidation
(réception, décompte), ainsi que tous actes liés à l’exécution courante des marchés.
6  Projets d’exécution relatifs aux opérations dont les principes ont été approuvés par le
Conseil départemental.

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  Madame  Marie-Laure  LEBRAT,  la  délégation
précitée sera exercée par Madame Hélène BERNIER, Directrice adjointe.

En cas  d'absence  ou d'empêchement  simultané  de  Mesdames Marie-Laure  LEBRAT  et
Hélène BERNIER, Madame Catherine DEGAS, Cheffe du service administratif et financier,
Madame Sandra ROUGIER, Chef du service conception et réalisation de projets et Monsieur
Sébastien CHALLIER, Chef du service maintenance et exploitation, reçoivent délégation à
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l’effet de signer, dans le cadre des attributions de leur service, les pièces et actes énumérés
ci-dessus.

ARTICLE 2 - Madame Marie-Laure LEBRAT reçoit délégation de l’autorité territoriale pour le
visa  des  comptes  rendus  d’entretien  professionnel  concernant  les  collaborateurs  de  sa
direction. 

ARTICLE 3 - L'arrêté n°AR20210823_274 du 23 août 2021 est abrogé.

ARTICLE 4 -  Monsieur  le  Directeur  général  adjoint  ressources,  assurant  l’intérim  de
Directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui prendra effet
dès qu’il aura été rendu exécutoire.

Chartres, le 03/11/2021

LE PRÉSIDENT,

Christophe LE DORVEN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 16342
N°AR20211103_369

Arrêté

DÉLÉGATION DE SIGNATURE 
AU SEIN DE LA DIRECTION DE L'AUTONOMIE

AR20211103_369 délégation de signature 
au sein de la direction de l'autonomie

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU l’article L. 3221-3 du code général des collectivités territoriales ;
VU le code de l’action sociale et des familles;
VU la  loi  n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative  à l’adaptation  de la  société au
vieillissement;
VU la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique et notamment
son article 107;
VU la  convention  de  délégation  de  missions  du  16  décembre  2016  conclu  entre  le
Département et le GIP MDPH, dans le cadre de la mise en place de la MDA;
VU le protocole d’accord conclu le 3 mars 2017 entre le Département et le GIP MDPH
relative au traitement des demandes de carte mobilité inclusion (CMI) ;
VU la délibération de l’Assemblée départementale en date du 1er juillet 2021, constatant
l’élection du Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;
VU la délibération de l’Assemblée départementale en date du 1er juillet 2021, donnant dé-
légation du Conseil départemental au Président ;
VU l'arrêté n°AR20211029_355 du 29 octobre 2021  donnant délégation de signature à
Monsieur  Mathias  TEILLEUX,  Directeur  général  adjoint  ressources,  assurant  l’intérim de
Directeur général des services ;
VU l’arrêté n°AR20210906_276 du 6 septembre 2021,  donnant délégation de signature
au sein de la Direction de l’autonomie ; 

ARRETE

ARTICLE 1 – A compter du 8 novembre 2021, délégation est donnée à Monsieur Thomas
BOURDET, Directeur de l’autonomie, à l’effet de signer, dans le cadre des attributions de sa
direction, les pièces énumérées ci-dessous :
1. Arrêtés de tarification des Établissements et Services Médicaux Sociaux pris en applica-
tion des avis de la Commission de tarification,
2. Correspondances administratives à l’exception de celles adressées aux élus.
3. Bordereaux d’envoi et transmissions aux maires, partenaires, directeurs et chefs de ser-
vice.
4. Formalités relatives à la commande publique :

- passation de commandes dans le cadre des marchés existants, y compris à bons
de commande, et pour toute autre commande, dans le respect des procédures in-
ternes en matière de commande publique, dans la limite de 25 000 € HT,
- signature des arrêtés des pièces de dépenses, opérations matérielles de liquidation
(réception, décompte), ainsi que tous actes liés à l’exécution courante des marchés.

5. Copies certifiées conformes de délibérations et arrêtés départementaux.
6. Mentions attestant du caractère exécutoire des actes administratifs départementaux.
7. Ordres de mission du personnel et toute pièce comptable de la Direction.
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8. Documents d’information envers des usagers, établissements et divers partenaires.
9. En matière de Revenu de solidarité active (RSA) :

- toute décision relative aux amendes administratives prises en application de L.262-52
du code de l'action sociale et des familles,
- toute décision relative aux indus RSA (remise partielle, totale ou refus) ainsi que les
décisions faisant suite à un recours administratif préalable obligatoire, 
- décisions individuelles.

10. En matière d’aide sociale :
- ester en justice au nom du Département pour toute procédure juridictionnelle en rap-
port aux compétences de la Direction générale adjointe,
- toute décision relative aux créances départementales en matière d’aide sociale.

11. Toute sollicitation des organismes et administrations des points 1 à 3 de l’article L. 262-
40 du Code de l’action sociale et des familles, afin d’obtenir les informations nécessaires à
leur investigation.
12. Toute décision relative à la carte mobilité inclusion (CMI).

ARTICLE 2 – En cas d’absence ou d’empêchement de Thomas BOURDET,
- Madame Delphine BRIERE, Cheffe du service des établissements et services médico-so-
ciaux, reçoit délégation à l’effet de signer les pièces énumérées à l'article 1 points 1 à 8 ;
- Madame Stéphanie PICARD, Cheffe du service administration générale, reçoit délégation à
l’effet de signer les pièces énumérées à l’article 1 points 2 à 8 et 12 ;
- Monsieur Jérôme BETOULLE, Chef du service du contrôle et du contentieux, reçoit déléga-
tion à l’effet de signer les pièces énumérées à l'article 1 points 2 à 11.

En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Monsieur Thomas BOURDET et Mon-
sieur Jérôme BETOULLE, reçoivent délégation à l’effet d’effectuer les points 10 et 11 de l’ar-
ticle 1er : 
- Madame Mélanie MARTO, Juriste au Service Contrôle et Contentieux
- Madame Christelle BROU, Contrôleur des lois d’aide sociale au sein du Service Contrôle et
Contentieux
- Monsieur  Stéphane FOISNEAU,  Contrôleur  des lois  d’aide  sociale  au sein  du Service
Contrôle et Contentieux 

ARTICLE 3 – Monsieur Thomas BOURDET reçoit délégation de l’autorité territoriale pour le
visa des comptes rendus d’entretien professionnel concernant les collaborateurs de sa direc-
tion.

ARTICLE 4 – L’arrêté n°AR20210906_276 du 6 septembre 2021 est abrogé. 

ARTICLE 5 – Monsieur le Directeur général adjoint ressources, assurant l’intérim de Direc-
teur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui prendra effet dès
qu’il aura été rendu exécutoire.

Chartres, le 03/11/2021

LE PRÉSIDENT,

Christophe LE DORVEN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 16343
N°AR20211103_370

Arrêté

DÉLÉGATION DE SIGNATURE 
AU SEIN DE LA DIRECTION DE L'ENFANCE ET DE LA

FAMILLE

AR20211103_370 délégation de signature 
au sein de la direction de l'enfance et de la famille

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU l’article L. 3221-3 du code général des collectivités territoriales ;
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article L226-12-1 ;
VU la délibération de l’Assemblée départementale en date du 1er juillet 2021, constatant
l’élection du Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;
VU la délibération de l’Assemblée départementale en date du 1er juillet  2021, donnant
délégation du Conseil départemental au Président ;
VU l'arrêté n°AR20211029_355 du 29 octobre 2021  donnant délégation de signature à
Monsieur  Mathias  TEILLEUX,  Directeur  général  adjoint  ressources,  assurant  l’intérim de
Directeur général des services ;
VU l’arrêté n°AR20210906_277 du 6 septembre 2021 donnant délégation de signature
au sein de la Direction de l’enfance et de la famille ;

ARRETE

ARTICLE 1-  A compter du 8 novembre 2021, délégation est donnée à  Monsieur Damien
GRETHEN,  Directeur  de  l’enfance  et  de  la  famille de  signer  les  pièces  énumérées ci-
dessous :
1) Correspondances administratives, à l'exception des courriers adressés aux élus.
2) Bordereaux  d’envoi  et  transmissions  aux  maires,  partenaires,  directeurs  et  chefs  de
service.
3) Mentions attestant du caractère exécutoire des actes administratifs départementaux. 
4) Formalités relatives à la commande publique :

- passation de commandes dans le cadre des marchés existants, y compris à bons
de  commande,  et  pour  toute  autre  commande,  dans  le  respect  des  procédures
internes en matière de commande publique, dans la limite de 25 000 € HT,
-  signature  des  arrêtés  des  pièces  de  dépenses,  opérations  matérielles  de
liquidation (réception, décompte), ainsi que tout acte lié à l’exécution courante des
marchés.

5) Pièces justificatives de dépenses et de recettes – service fait.
6) Ordres de mission du personnel de la Direction et états de frais de déplacement.
7) Admission des enfants et jeunes majeurs dans le service de l’aide sociale à l’enfance.
8) Décisions d'attribution des aides à domicile (secours d'urgence, allocations mensuelles,
TISF, aides éducatives à domicile).
9) Contrat de travail des assistants familiaux.
10) Contrat d'accueil familial.
11) Décision d'attribution de la prime à l'autonomie.
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12) Requêtes auprès du Procureur de la République en application des articles 350 et 377
du code civil.
13) Signalement auprès du Procureur de la République des situations d’enfants en danger.
14) Rapports au Juge des enfants relatifs aux enfants confiés par mesure judiciaire.
15) Saisine du Juge des tutelles.
16) Toute décision relative à la gestion des biens des mineurs confiés à l'aide sociale à
l'enfance sous contrôle du Juge des tutelles.
17) Rapports au tuteur relatifs aux pupilles et aux juges des tutelles pour les enfants sous
tutelle.
18) Toute décision relevant  de l'autorité parentale quand le statut juridique de l'enfant le
permet.
19) Décisions de prise en charge des femmes enceintes, ainsi que des femmes et de leurs
enfants hébergés en maison maternelle.
20) Toute décision concernant l’exercice du mandat d’administrateur ad hoc.
21) Décisions  relatives  aux procédures  d'agrément  et  d'adoption  exigées  pour  l'adoption
nationale ou internationale. 
22) Décisions  relatives  à  l'accompagnement  des  femmes  accouchant  sous  le  secret  et
admission des pupilles.
23) Décisions  favorables  relatives  à  l'agrément  en  qualité  d’assistant(e)  maternel(le)  et
familial(e) : attribution, dérogation, modification, renouvellement ...
24) Suspension d'agrément en qualité d'assistant(e) maternel(le) et familial(e).
25) Convocations  aux  réunions  de  la  commission  consultative  paritaire  départementale
chargée d'émettre des avis sur les agréments d’assistant(e) maternel(le) et familial(e).
26) Avis sur la création, l’extension et la modification des conditions de fonctionnement des
structures de gardes collectives  et accueils de loisirs sans hébergement.
27) Avis  sur  le  financement  et  le  fonctionnement  des  établissements  d’information,
d’éducation et de planification familiale.

SERVICE DE L’AIDE SOCIALE A L’ENFANCE

ARTICLE  2: En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Monsieur  Damien  GRETHEN,
délégation est donnée à Madame Audrey  BOULANGER, Cheffe de service de l’aide sociale
à  l’enfance,  de  signer,  dans  le  cadre  des  attributions  de  son  service,  les  pièces
énumérées ci-dessous :
1) Correspondances administratives, à l'exception des courriers adressés aux élus.
2) Bordereaux  d’envoi  et  transmissions  aux  maires,  partenaires,  directeurs  et  chefs  de
service.
3) Mentions attestant du caractère exécutoire des actes administratifs départementaux. 
4) Formalités relatives à la commande publique :

- passation de commandes dans le cadre des marchés existants, y compris à bons
de  commande,  et  pour  toute  autre  commande,  dans  le  respect  des  procédures
internes en matière de commande publique, dans la limite de 25 000 € HT,
-  signature  des  arrêtés  des  pièces  de  dépenses,  opérations  matérielles  de
liquidation (réception, décompte), ainsi que tout acte lié à l’exécution courante des
marchés.

5) Pièces justificatives de dépenses et de recettes – service fait.
6) Ordres de mission du personnel de la Direction et états de frais de déplacement.
7) Admission des enfants et jeunes majeurs dans le service de l’aide sociale à l’enfance.
8) Décisions d'attribution des aides à domicile (secours d'urgence, allocations mensuelles,
TISF, aides éducatives à domicile).
9) Contrat de travail des assistants familiaux.
10) Contrat d'accueil familial.
11) Décision d'attribution de la prime à l'autonomie.
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12) Requêtes auprès du Procureur de la République en application des articles 350 et 377
du code civil.
13) Signalement auprès du Procureur de la République des situations d’enfants en danger.
14) Rapports au Juge des enfants relatifs aux enfants confiés par mesure judiciaire.
15) Saisine du Juge des tutelles.
16) Toute décision relative à la gestion des biens des mineurs confiés à l'aide sociale à
l'enfance sous contrôle du Juge des tutelles.
17) Rapports au tuteur relatifs aux pupilles et aux juges des tutelles pour les enfants sous
tutelle.
18) Toute décision relevant  de l'autorité parentale quand le statut juridique de l'enfant le
permet.
19) Décisions de prise en charge des femmes enceintes, ainsi que des femmes et de leurs
enfants hébergés en maison maternelle.
20) Toute décision concernant l’exercice du mandat d’administrateur ad hoc.
21) Décisions  relatives  aux procédures  d'agrément  et  d'adoption  exigées  pour  l'adoption
nationale ou internationale. 
22) Décisions  relatives  à  l'accompagnement  des  femmes  accouchant  sous  le  secret  et
admission des pupilles.

ARTICLE  3: En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  simultané de  Monsieur  Damien
GRETHEN et de Madame  Audrey  BOULANGER, dans le cadre des attributions exercées
par Monsieur  Antoine TESSIER, responsable  de la  cellule  administrative et  financière,  il
reçoit délégation à l’effet de signer, dans le cadre de ses attributions, les pièces énumérées
à l’article 1, alinéas 1 à 5.

ARTICLE 4: Dans le cadre de sa mission d’administrateur ad’hoc exercée pour le compte du
Président du Conseil  départemental,  Madame Sandrine BRISAVOINE, responsable de la
cellule de recueil d’informations préoccupantes, reçoit délégation à l’effet de signer, dans le
cadre de ses attributions, les pièces énumérées à l’article 1, alinéa 20.

ARTICLE  5:  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  simultané de  Monsieur  Damien
GRETHEN et de Madame  Audrey  BOULANGER, Mesdames Caroline BOURGEOIS, Maud
JONQUET,  Caroline  RIMBOEUF, et  Monsieur  Bruno  ESTAMPE,  Inspecteurs  territoriaux
reçoivent  délégation  à  l’effet  de  signer,  dans  le  cadre  de  leurs  attributions  les  pièces
énumérées à l’article 1, alinéas 7 à 19.

ARTICLE  6: En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  simultané de  Monsieur  Damien
GRETHEN  et  de  Madame   Audrey   BOULANGER  ,  Madame  Amandine  LE  FLAHEC,
Responsable  de  la  cellule  des  mineurs  non  accompagnés  reçoit  délégation  à  l’effet  de
signer, dans le cadre de ses attributions, les pièces énumérées à l’article 1, alinéa 7, alinéa
8, alinéa 11, alinéa 14 à 16 et alinéa 18 à 19. 

En cas d’absence ou d'empêchement  simultané de  Monsieur Damien GRETHEN et   de
Madame  Audrey  BOULANGER, Madame  Carole  HARAMBOURE,  Responsable  du
placement  familial  et  de  la  cellule  adoption,  reçoit  délégation,  dans  le  cadre  de  ses
attributions, à l’effet de signer, les pièces énumérées à l’article 1, alinéas 7 à 22.

ARTICLE  7:  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  simultané de  Monsieur  Damien
GRETHEN  et  de  Madame   Audrey   BOULANGER,  Madame  Sandrine  BRISAVOINE,
Responsable de la cellule de recueil des informations préoccupantes, reçoit délégation à
l’effet de signer, dans le cadre de ses attributions, les pièces énumérées à l’article 1, alinéa
12 et 13.  
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ARTICLE  8: En  outre,  Mesdames  Caroline  BOURGEOIS,  Maud  JONQUET,  Caroline
RIMBOEUF, et Monsieur Bruno ESTAMPE, Inspecteurs territoriaux reçoivent délégation à
l’effet de signer, dans le cadre de leurs attributions, les états de frais de déplacement et les
ordres de mission des personnels placés sous leur autorité.

ARTICLE 9: Dans le cadre des astreintes effectuées, Madame Sophie GAUTIER, Cadre de
protection de l'enfance à la régulation des placements et Madame Sandrine BRISAVOINE,
Responsable de la cellule de recueil d'informations préoccupantes, reçoivent délégation à
l’effet de signer les pièces mentionnées à l’article 1 alinéa 7.

ARTICLE 10: Dans le cadre de la prise en charge des Mineurs Non Accompagnés (MNA),
Madame Sophie GAUTIER, Cadre de protection de l'enfance à la régulation des placements,
reçoit délégation à l'effet de signer les pièces mentionnées à l'article 1, alinéa 7 et alinéas 12
à 18.

ARTICLE  11: Mesdames  Celia  GENEST,  Myriam  PAPION,  Jeannick  VAN  DE  WIELE,
Nathalie  VIOLETTE,  et  Messieurs  Olivier  LARCHER,  Jonathan MOGINOT  et  Emmanuel
PICHOT, Responsables de circonscription ASE, reçoivent délégation à l’effet de signer les
états de frais de déplacement  et les ordres de mission des personnels placés sous leur
autorité.

SERVICE DE LA PROTECTION MATERNELLE ET INFANTILE ET ACTIONS DE
SANTE

ARTICLE  12:  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Monsieur  Damien  GRETHEN,
délégation est donnée à Monsieur le Docteur Jean-Louis ROUDIERE, Chef du service de
protection maternelle et infantile, de signer, dans le cadre des attributions de son service, les
pièces énumérées à l’article 1 1) à 7) et 23 à 27).

ARTICLE  13: En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  simultané  de  Monsieur  Damien
GRETHEN  et  de  Monsieur  le  Docteur  Jean-Louis  ROUDIERE,  Mesdames  Elisabeth
BESSET-BILLET,  Anabelle  BOUVET,  Rose-Marie  FRANCHET,  Hélène  GAINCHE-
BOURDET, Yolande GAUTHIER, Véronique LEPRINCE, Sylvie MICHALSKI et Irène PELE-
PAILLET, Responsables de circonscription, reçoivent délégation à l’effet de signer, dans le
cadre de leurs attributions, les pièces énumérées à l’article 12.

ARTICLE  14:  Mesdames  Elisabeth  BESSET-BILLET,  Anabelle  BOUVET,  Rose-Marie
FRANCHET,  Hélène  GAINCHE-BOURDET,  Yolande  GAUTHIER,  Véronique  LEPRINCE,
Sylvie  MICHALSKI  et  Irène  PELE-PAILLET,  responsables  de  circonscription,  reçoivent
délégation à l’effet de signer les états de frais de déplacement et ordres de mission des
personnels placés sous leur autorité.

ARTICLE 15: Monsieur Damien GRETHEN reçoit délégation de l’autorité territoriale pour le
visa  des  comptes  rendus  d’entretien  professionnel  concernant  les  collaborateurs  de  sa
direction. 

ARTICLE 16: L’arrêté n° AR20210906_277 du 6 septembre 2021 est abrogé.
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ARTICLE  17:  Monsieur  le  Directeur  général  adjoint  ressources,  assurant  l’intérim  de
Directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui prendra effet
dès qu’il aura été rendu exécutoire.

Chartres, le 03/11/2021

LE PRÉSIDENT,

Christophe LE DORVEN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 16344
N°AR20211103_371

Arrêté

DÉLÉGATION DE SIGNATURE 
AU SEIN DE LA DIRECTION DE L'AMÉNAGEMENT

AR20211103_371 délégation de signature 
au sein de la direction de l'aménagement

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU    l’article L 3221-3 et L 3221-4 du code général des collectivités territoriales,
VU la délibération de l’Assemblée départementale  en date du 1er juillet 2021, constatant
l’élection du Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;
VU la  délibération  de l’Assemblée  départementale  en date du 1er juillet  2021,  donnant
délégation du Conseil départemental au Président ;
VU l'arrêté n°AR20211029_355 du 29 octobre 2021  donnant  délégation de signature à
Monsieur  Mathias  TEILLEUX,  Directeur  général  adjoint  ressources  assurant  l’intérim  de
Directeur général des services ;
VU l'arrêté n°AR20210906_278 du 6 septembre 2021 donnant délégation de signature au
sein de la direction de l'aménagement ; 

ARRETE

ARTICLE PREMIER –  A compter du 8 novembre 2021  délégation est donnée à  Monsieur
Johann  CARRÉ, Directeur  de  l'aménagement,  à  l’effet  de  signer,  dans  le  cadre  des
attributions de sa direction, les pièces énumérées ci-dessous :

a) Correspondances administratives à l’exception des courriers adressés aux élus, et
des courriers ayant un caractère décisoire,

b) Formalités relatives à la commande publique :
- passation de commandes dans le cadre des marchés existants, y compris à bons
de  commande,  et  pour  toute  autre  commande,  dans  le  respect  des  procédures
internes en matière de commande publique, dans la limite de 25 000 € HT,
- signature des arrêtés des pièces de dépenses, opérations matérielles de liquidation
(réception, décompte), ainsi que tous actes liés à l’exécution courante des marchés.

c) Pièces justificatives de dépenses et de recettes,
d) Bordereaux d'envoi et transmissions des pièces,
e) Mentions attestant du caractère exécutoire des actes administratifs départementaux,
f) Copies certifiées conformes de délibérations et arrêtés départementaux ;
g) Conventions d’occupation précaire de terres agricoles appartenant au Département

d'une durée n’excédant pas 12 ans ;
h) Décisions  d'acceptation  ou  de  refus  de  réalisation  de  diagnostics  d'archéologie

préventive prescrits par le Préfet de Région pour les opérations d'aménagement ou
de travaux sur le territoire du Département ;

i) Dans le cadre des attributions du service de l'archéologie préventive:
- correspondance administrative adressée :

- au service régional de l'archéologie (DRAC, préfecture de région)
- accusés réception d'un arrêté de diagnostic
- accusés réception d'une notification de diagnostic
- projets d'intervention de diagnostic ou de fouille
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- propositions de responsable scientifique
- remises de rapports  d'opérations  et  bordereaux de remises de la

documentation
- aux organismes d'hygiène et de sécurité (DICT, PPSPS)
- aux aménageurs

- projets de convention de diagnostics et projets de contrats de fouille
- notifications d'achèvement des opérations de fouilles
- procès-verbaux de mises à disposition de terrain
- procès-verbaux de restitution de terrain

-  bordereaux  d'envoi  et  de  transmission  des  pièces  aux  maires,  présidents  de
groupements de collectivités et aux chefs de services,

j) Signer les actes de ventes ou d’achats de terrain. 

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Monsieur Johann  CARRÉ,  Monsieur  Hervé
SELLES,  Chef du service de l’archéologie préventive, reçoit délégation à l’effet de signer,
dans le cadre des attributions de son service, les pièces énumérées aux paragraphes a) à f),
h)  et  i).  Considérant  que  Monsieur  Hervé  SELLES,  Chef  du  service  de  l’archéologie
préventive, a transmis au Département un certificat médical le plaçant en congé maladie à
partir  du 9  août  2021 et  qu’il  convient  donc de confier  à l’un  de ses collaborateurs,  sa
délégation  de signature,  délégation  est  donnée  à  Monsieur  Olivier  LABAT,  Archéologue
attaché de conservation du patrimoine. Cette délégation cessera de produire ses effets à
l’expiration du congé maladie de Monsieur Hervé SELLES. 

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Monsieur  Johann  CARRÉ,  Madame  Hélène
DAZARD,  Chef du service foncier reçoit délégation à l’effet de signer,  dans le cadre des
attributions de son service, les pièces énumérées aux paragraphes a) à f).

ARTICLE 2 - Monsieur Johann CARRÉ reçoit délégation de l’autorité territoriale pour le visa
des comptes rendus d’entretien professionnel concernant les collaborateurs de sa direction. 

ARTICLE 3 - L'arrêté n°AR20210906_278 du 6 septembre 2021 est abrogé.

ARTICLE 4 - Monsieur le Directeur général adjoint ressources assurant l’intérim de Directeur
général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui prendra effet dès qu’il
aura été rendu exécutoire.

Chartres, le 03/11/2021

LE PRÉSIDENT,

Christophe LE DORVEN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 16345
N°AR20211103_372

Arrêté

DÉLÉGATION DE SIGNATURE AU SEIN DE LA

DIRECTION DES RELATIONS HUMAINES

AR20211103_372 délégation de signature au sein de la direction des relations humaines

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU l’article L 3221-3 du Code général des collectivités territoriales ;
VU la délibération de l’Assemblée départementale en date du 1er  juillet 2021, constatant
l’élection du Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;
VU la délibération  de l’Assemblée départementale en date du  1er  juillet 2021,  donnant
délégation du Conseil départemental au Président ;
VU l'arrêté n°AR20211029_355 du 29 octobre 2021 donnant délégation de signature à
Monsieur  Mathias  TEILLEUX,  Directeur  général  adjoint  ressources  assurant  l’intérim  de
Directeur général des services ; 
VU l'arrêté n°AR20211005_319 du 5 octobre 2021 donnant délégation de signature  au
sein de la direction des relations humaines ;

ARRETE

ARTICLE 1 – A compter du 8 novembre 2021, délégation est donnée à Monsieur Philippe
VENARD, Directeur des  relations  humaines,  à  l’effet  de  signer,  dans  le  cadre  des
attributions de sa direction, les pièces et actes énumérés ci-après :
1.  Correspondances  administratives,  bordereaux  d’envoi  et  transmissions  de  pièces  à
l’exception des courriers adressés aux élus,
2. Mentions du caractère exécutoire des actes administratifs départementaux,
3. Attestations concernant les éléments constitutifs des salaires versés par le Département
et les services à comptabilité distincte,
4. Bordereaux et pièces justificatives des traitements et rémunérations diverses,
5. Formalités relatives à la commande publique :

• passation de commandes dans le cadre des marchés existants, y compris à bons de
commande, et pour toute autre commande, dans le respect des procédures internes
en matière de commande publique, dans la limite de 25 000 € HT,

• signature des arrêtés des pièces de dépenses, opérations matérielles de liquidation
(réception, décompte), ainsi que tous actes liés à l’exécution courante des marchés.

6. Conventions de stage (adultes et scolaires),
7. Tout acte lié à la gestion du personnel.

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Philippe VENARD, délégation est donnée
à Madame Anabelle RICHARD, Directrice adjointe des relations humaines.

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  simultané  de  Monsieur  Philippe  VENARD  et  de
Madame Anabelle RICHARD, Madame Patricia QUENTIN, Cheffe du service de l’emploi et
des compétences, Madame Laurence CHAMBOLLE-DOUCET, Cheffe de service qualité de
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vie  au  travail  et  Madame  Rachel  BRETON,  Cheffe  de  service  de  la  carrière  et  de  la
rémunération, reçoivent délégation à l’effet de signer, dans le cadre des attributions de leur
service, les pièces et actes énumérés à l’article 1, ou dans le cadre des attributions de la
direction en cas d’absence d'un des chefs de service précités.

En cas d'absence ou d'empêchement simultané de Monsieur Philippe VENARD, de Madame
Anabelle  RICHARD et  de Madame Rachel  BRETON,  Madame Virginie  CAUCHEBRAIS,
Cheffe adjointe du service de la carrière et de la rémunération, reçoit délégation à l’effet de
signer dans le cadre des attributions de son service, les pièces énumérées à l’article 1.

ARTICLE 2 - L'arrêté n°AR20211005_319 du 5 octobre 2021 est abrogé.

ARTICLE 3  – Monsieur  le  Directeur  général  adjoint  ressources  assurant  l’intérim  de
Directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui prendra effet
dès qu’il aura été rendu exécutoire.

Chartres, le 03/11/2021

LE PRÉSIDENT,

Christophe LE DORVEN

71



DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 16347
N°AR20211103_373

Arrêté

DÉLÉGATION DE SIGNATURE 
AU SEIN DE LA DIRECTION DES INFRASTRUCTURES

AR20211103_373 délégation de signature 
au sein de la direction des infrastructures

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU    l’article L 3221-3 et L 3221-4 du code général des collectivités territoriales ;
VU la délibération de l’Assemblée départementale en date du 1er juillet 2021, constatant 
l’élection du Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;
VU la  délibération  de l’Assemblée  départementale  en date du 1er juillet  2021,  donnant
délégation du Conseil départemental au Président ;
VU l'arrêté n°AR20211029_355 du 29 octobre 2021  donnant  délégation de signature à
Monsieur  Mathias  TEILLEUX,  Directeur  général  adjoint  ressources  assurant  l’intérim  de
Directeur général des services ;
VU l'arrêté n°AR20211005_320 du 5 octobre 2021 donnant  délégation de signature  au
sein de la direction des infrastructures ;

ARRETE

ARTICLE PREMIER –  A compter du 8 novembre 2021, délégation est donnée à Monsieur
Thierry ANGOULVANT, Directeur des infrastructures, à l’effet de signer, dans le cadre des
attributions de sa direction, les pièces énumérées ci-dessous :
a) Correspondances administratives et techniques à l’exception des courriers adressés aux
élus et des courriers ayant un caractère décisoire,
b) Formalités relatives à la commande publique :

1. - passation de commandes dans le cadre des marchés existants, y compris à bons
de commande, et pour tout autre commande, dans le respect des procédures internes en
matière de commande publique, dans la limite de 25 000 € HT,

- signature des arrêtés des pièces de dépenses, opérations matérielles de liquidation
(réception, décompte), ainsi que tous actes liés à l’exécution courante des marchés.
2. Signature des ordres de services en tant que maître d’œuvre en application du
cahier des clauses administratives générales applicable aux marchés de travaux. 

c) Pièces justificatives de dépenses et de recettes,
d)  Projets  d’exécution  relatifs  aux opérations d’investissement  dont  les principes  ont  été
approuvés par le Conseil départemental,
e) Bordereaux d'envoi et transmissions des pièces aux maires et aux chefs de services,
f) Mentions attestant du caractère exécutoire des actes administratifs départementaux,
g) Formalités relatives au règlement des dommages subis ou causés par le Département :
évaluation des dommages causés au domaine du Département, ou à des biens meubles ou
immeubles  à  l’occasion  de  travaux  publics  ou  de  l’exploitation  du  réseau  des  chemins
départementaux,
h) Acte de gestion et de conservation du domaine public routier :
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h-1)  autorisation  d’occupation  temporaire  –  délivrance  et  retrait  des  autorisations  –
permission de voirie – accord de voirie,
h-2) autorisation pour la pose de canalisations d’eau, de gaz et d’assainissement,
h-3) autorisation pour l’implantation ou le renouvellement des distributeurs de carburant,
h-4) délivrance des avis du gestionnaire du domaine public départemental requis lors de
l’instruction  des demandes d’occupation  du sol  à l’exception  de ceux concernant  les
opérations  d’habitats  groupés,  les  zones  d’activités  ou  imposant  au  pétitionnaire  la
réalisation ou la prise en charge financière d’équipements publics.

i)  Actes  relatifs  à  l’exploitation  de  la  route :  réglementation  au  titre  de  la  police  de  la
circulation sur les routes départementales:

i-1) arrêtés permanents dont réglementation de la circulation sur les ponts,
i-2) arrêtés temporaires de plus de trois mois,
i-3) arrêtés temporaires de moins de trois mois,
i-4) arrêtés temporaires de moins de 7 jours dans le cadre de l’arrêté permanent.

En cas d’absence ou d’empêchement  de Monsieur Thierry ANGOULVANT, la délégation
précitée sera exercée par Monsieur Jérôme PUEYO, Directeur adjoint des infrastructures.

En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Monsieur Thierry ANGOULVANT et de
Monsieur Jérôme PUEYO: 
-Madame  Emmanuelle  MOSKOVOY,  Cheffe  du  service  de  maintenance  routière,  reçoit
délégation à l’effet de signer dans le périmètre de son service, les rubriques a, b, c, d, e, f et
h.
-Monsieur Marc COMAS, Chef du service d’ingénierie routière, reçoit délégation à l’effet de
signer dans le périmètre de son service, les rubriques a, b, c, d, e, et f.
-Monsieur Xavier PRE, Chef du centre d’entretien des matériels reçoit délégation à l’effet de
signer, dans le cadre du périmètre du centre d’excellence des mobilités pour les rubriques a,
b.1, c, e et f.

En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Monsieur Thierry ANGOULVANT et de
Monsieur Jérôme PUEYO: 
-Madame  Aline  CHASSINE,  Chef  de  l’agence  départementale  d’ingénierie  et
d’infrastructures de la Beauce,

Madame Caroline  DOLLEANS,  Cheffe  de  l’agence  départementale  d’ingénierie  et
d’infrastructures du Pays Chartrain, 
Monsieur  Fabrice  SERISIER,  Chef  de  l’agence  départementale  d’ingénierie  et
d’infrastructures du Dunois,
Madame  Virginie  SALIN,  Cheffe de  l’agence  départementale  d’ingénierie  et
d’infrastructures du Perche, 
Monsieur  Hervé  BUVAL,  Chef  de  l’agence  départementale  d’ingénierie  et
d’infrastructures du Drouais-Thymerais,

reçoivent délégation à l’effet de signer,  chacun dans le cadre du périmètre de son agence
pour les rubriques a, b.1, c,  e,  f,  g,  h et i-4)  ou dans le cadre du périmètre d’une autre
agence, en cas d’absence ou d’empêchement du responsable.

ARTICLE 2 - Monsieur Thierry ANGOULVANT reçoit délégation de l’autorité territoriale pour
le visa des comptes rendus d’entretien professionnel concernant les collaborateurs de sa
direction. 

ARTICLE 3 - L'arrêté n°AR20211005_320 du 5 octobre 2021 est abrogé. 
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ARTICLE 4 -  Monsieur  le  Directeur  général  adjoint  ressources  assurant  l’intérim  de
Directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui prendra effet
dès qu’il aura été rendu exécutoire.

Chartres, le 03/11/2021

LE PRÉSIDENT,

Christophe LE DORVEN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 16348
N°AR20211103_374

Arrêté

DÉLÉGATION DE SIGNATURE 
AU SEIN DE LA DIRECTION DE LA COMMANDE

PUBLIQUE,  DES AFFAIRES JURIDIQUES 
ET DES ASSEMBLÉES

AR20211103_374 délégation de signature 
au sein de la direction de la commande publique, des affaires juridiques 
et des assemblées

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU l’article L 3221-3 du Code général des collectivités territoriales ;
VU la délibération de l’Assemblée départementale en date du 1er juillet 2021, constatant
l’élection du Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;
VU la délibération  de l’Assemblée départementale en date du 1er juillet  2021, donnant
délégation du Conseil départemental au Président;
VU l'arrêté n°AR20211029_355 du 29 octobre 2021  donnant délégation de signature à
Monsieur  Mathias  TEILLEUX,  Directeur  général  adjoint  ressources,  assurant  l’intérim de
Directeur général des services ;
VU l'arrêté  n°AR20211005_321  du 5 octobre  2021  donnant  délégation  au sein  de la
direction de la commande publique, des affaires juridiques et des assemblées ;
VU l’arrêté n°AR20210702_166 du 2 juillet 2021 donnant délégation en matière de 
marchés publics ;

ARRETE

ARTICLE 1 - A compter du 8 novembre 2021, délégation est donnée à Madame Sandra
CAYROL,  Directeur de la commande publique, des affaires juridiques et des assemblées,
dans le cadre des attributions de sa direction, à l'effet de signer les pièces énumérées ci-
dessous :

1.Les correspondances administratives à l’exception des courriers adressés aux
élus et des courriers ayant un caractère décisoire,
2.Les bordereaux d’envoi et transmissions de pièces,
3.Les copies certifiées conformes de délibérations et arrêtés départementaux ou
tout autre acte administratif,
4.Les  mentions  attestant  du  caractère  exécutoire  des  actes  administratifs
départementaux,
5.Les formalités relatives à la commande publique :

- passation de commandes dans le cadre des marchés existants, y compris
à bons de commande, et pour toute autre commande, dans le respect des
procédures internes en matière de commande publique,  dans la limite de
25 000 € HT,
-  signature des  arrêtés des pièces de dépenses, opérations matérielles de
liquidation  (réception,  décompte),  ainsi  que  tous  actes  liés  à  l’exécution
courante des marchés.
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6.Les actions en justice au nom du Département ou pour défendre ce dernier,
tant  devant  les juridictions  de droit  commun,  administratives et  judiciaires,  de
première  instance,  d’appel  ou  de  cassation,  que  devant  les  juridictions
spécialisées,  dans les limites fixées par la délibération donnant  délégation au
Président.
7.La préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés publics et
accord-cadre, ainsi que toutes décisions concernant leurs avenants, lorsque les
crédits sont inscrits au budget,  à l’exception du choix de l’attributaire et de la
signature des marchés, accord-cadre et de leurs avenants au-delà d’un montant
de 25 000€ .

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Madame Sandra  CAYROL,  Monsieur  Damien
AMORIC, Chef du service de l’achat  public,  reçoit  délégation à l’effet  de signer,  dans le
cadre des attributions de son service, les rubriques 1 à 7.

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Sandra CAYROL, Madame Lise ALLAIN,
Chef du service des assemblées, reçoit  délégation à l’effet  de signer, dans le cadre des
attributions de son service, les rubriques 1 à 6.

En  outre,  Madame  Lise  ALLAIN  est  habilitée  à  réceptionner  les  actes  d’huissiers  et
notamment les assignations à comparaître et notifications de jugement ou d’arrêt. 

ARTICLE  2 -  Madame  Sandra  CAYROL est  habilitée  à  signer  les  délibérations  de
l’Assemblée départementale et de la Commission permanente. 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Sandra CAYROL, Madame Lise ALLAIN,
Chef du service des assemblées, reçoit délégation à l’effet de signer les délibérations de
l’Assemblée départementale et de la Commission permanente. 

ARTICLE 3 - Madame Sandra CAYROL reçoit délégation de l’autorité territoriale pour le visa
des comptes rendus d’entretien professionnel concernant les collaborateurs de sa direction. 

ARTICLE 4 - Les arrêtés n°AR20211005_321 du 5 octobre 2021 et n°AR20210702_166 du
2 juillet 2021 sont abrogés. 

ARTICLE 5  -  Monsieur  le  Directeur  général  adjoint  ressources,  assurant  l’intérim  de
Directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui prendra effet
dès qu’il aura été rendu exécutoire.

Chartres, le 03/11/2021

LE PRÉSIDENT,

Christophe LE DORVEN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 16350
N°AR20211103_375

Arrêté

DÉLÉGATION AU SEIN DE LA DIRECTION DU

NUMÉRIQUE

AR20211103_375 délégation au sein de la direction du numérique

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU l’article L 3221-3 du Code général des collectivités territoriales ;
VU la délibération de l’Assemblée départementale en date du 1er juillet 2021, constatant
l’élection du Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;
VU la délibération  de l’Assemblée départementale  en date du  1er juillet  2021, donnant
délégation du Conseil départemental au Président ;
VU l'arrêté n°AR20211029_355 du 29 octobre 2021 donnant délégation de signature à
Monsieur  Mathias  TEILLEUX,  Directeur  général  adjoint  ressources  assurant  l’intérim  de
Directeur général des services ; 
VU l'arrêté  n°AR20211005_322 du 5 octobre 2021 donnant délégation de signature au
sein de la direction du numérique ;

ARRETE

ARTICLE PREMIER – A compter du 8 novembre 2021, délégation est donnée à  Madame
Yvonne BATAILLE, Directrice du numérique, à l’effet de signer dans le cadre des attributions
de sa direction, les pièces énumérées ci-dessous :

1. Correspondances administratives à l’exception des courriers adressés aux élus, et
des courriers ayant un caractère décisoire ;

2. Bordereaux d’envoi et transmissions de pièces ;
3. Mentions attestant du caractère exécutoire des actes administratifs départementaux ;
4. Formalités relatives à la commande publique :

• passation de commandes dans le cadre des marchés existants, y compris
à bons de commande, et pour toute autre commande, dans le respect des
procédures internes en matière de commande publique, dans la limite de
25 000 € HT ; 

• signature des arrêtés des pièces de dépenses, opérations matérielles de
liquidation  (réception,  décompte),  ainsi  que tous actes liés à l’exécution
courante des marchés.

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Yvonne BATAILLE, la délégation précitée
sera exercée, par Madame Caroline COUSIN, Cheffe du service ingénierie des projets et par
Monsieur Misaël MOREAU, Chef du service infrastructure, support et production, dans le
cadre de l’attribution de leur service.

ARTICLE 2  - Madame Yvonne BATAILLE reçoit délégation de l’autorité territoriale pour le
visa  des  comptes  rendus  d’entretien  professionnel  concernant  les  collaborateurs  de  sa
direction. 
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ARTICLE 3 - L'arrêté n°AR20211005_322 du 5 octobre 2021 est abrogé.

ARTICLE 4 -  Monsieur  le  Directeur  général  adjoint  ressources  assurant  l’intérim  de
Directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui prendra effet
dès qu’il aura été rendu exécutoire.

Chartres, le 03/11/2021

LE PRÉSIDENT,

Christophe LE DORVEN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 16351
N°AR20211103_376

Arrêté

DÉLÉGATION DE SIGNATURE 
AU SEIN DU CENTRE DÉPARTEMENTAL DE L’ENFANCE

ET DE LA FAMILLE

AR20211103_376 délégation de signature 
au sein du centre départemental de l’enfance et de la famille

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU les articles L 315-1à L 315-8 du Code de l’action sociale et des familles ;
VU l’article L 3221-3 du Code général des collectivités territoriales ;
VU la délibération de l’Assemblée départementale en date du 1er juillet 2021, constatant
l’élection du Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;
VU la délibération  de l’Assemblée départementale  en date du 1er juillet  2021, donnant
délégation du Conseil départemental au Président ; 
VU l'arrêté  n°AR20211029_355  du  29  octobre  2021  2021  donnant  délégation  de
signature  à  Monsieur  Mathias  TEILLEUX,  Directeur  général  adjoint  ressources  assurant
l’intérim de Directeur général des services ; 
VU l’arrêté du Centre national  de gestion,  en date du 18 décembre 2017,  relatif  à la
nomination  de  Madame  Anne-Aurore  GIRAUD,  en  qualité  de  Directrice  du  Centre
départemental de l’enfance et de la famille à compter du 1er janvier 2018 ; 
VU  l’arrêté n°AR20210823_269 du 23 août 2021 donnant délégation de signature au
sein du Centre départemental de l’enfance et de la famille ; 

ARRETE

ARTICLE 1  – A compter du 8 novembre 2021,  délégation est donnée à Madame Anne-
Aurore GIRAUD, Directrice du Centre départemental de l’Enfance et de la Famille (CDEF), à
l’effet  de  signer  toutes  les  correspondances  administratives,  pièces  diverses  et  plus
précisément, les décisions suivantes :

1. Formalités relatives à la commande publique :
-  passation  de commandes dans le  cadre  des marchés existants,  y  compris  à bons de
commande,  et  pour  toute autre commande, dans le respect  des procédures internes en
matière de commande publique, dans la limite de 25 000 € HT,
-  signature  des  arrêtés  des  pièces  de  dépenses,  opérations  matérielles  de  liquidation
(réception, décompte), ainsi que tous actes liés à l’exécution courante des marchés.
2. Formalités relatives aux affaires budgétaires :
- Constatation des recettes dans la limite des crédits à recouvrer
- Certificats administratifs permettant les virements de crédits d’un compte à un autre, au
sein d’un même groupe fonctionnel.
-  Baux  des  appartements,  studios,  foyers  de  jeunes  travailleurs  loués  par  le  CDEF  et
documents financiers (bordereaux, états et prises en charge diverses).
3. Actes, formalités et correspondances relative au personnel et à sa gestion :
- Avis et courriers de suite de recrutement
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- Correspondances avec les agents concernant leur situation administrative, recrutement et
fin de contrat des agents et présentation pour vote aux instances individuelles du CDEF
-  Organisations  des  commissions  administratives  paritaires  locales  (CAPL)  et  des
commissions  administratives  paritaires  départementales  (CAPD)  et  mise  en  œuvre  des
décisions individuelles
- Modifications de l’effectif théorique
- Tout document relatif à l’absentéisme de l’agent
- Tout document se rapportant à la formation des personnels
- Décisions disciplinaires (arrêtés du groupe 1, correspondances liées)
- Conventions de stage
- Tableaux  d’astreinte et éléments variables de paie
-  Documents  d’ordre  interne  (notes  d’information,  autorisations  diverses,  certificats
administratifs, ordres de missions etc.)
4. Documents et pièces administratives relatifs aux usagers accueillis au sein du CDEF :
- documents relatifs à l’admission et la sortie des enfants du CDEF,
- déclarations de fugue et correspondances propres à la vie de l’enfant,
-  contrats  de  séjour,  projets  individualisés  et  calendrier  des  visites  et  hébergements,
conventions de stage
- bordereaux de transmission des rapports éducatifs
- attestations de résidence au CDEF
- ordres de mission pour les sorties éducatives
- toute formalité relative à l’organisation de prestations médico-sociales pour les usagers
5. Toute formalité lié à l’hébergement et à la sécurité de l’enfant accueilli. 
6.  Tous les actes et pièces nécessaires à l’exercice de ses missions dans le cadre des
gardes administratives.
7. Les conventions d’accueil solidaire

ARTICLE 2 -  En cas d’absence ou d’empêchement  de Madame Anne-Aurore GIRAUD,
délégation  est  donnée  à  Mesdames  Aimée  BONHOMME,  Chantal  CLYMANS,  Tiphaine
FRANCHET,  Pascale  KEROMNES,  Emilie  HUVELIN,  et  Messieurs   Damien  CUEILLE,
Mustapha EL LABADI, Mohamed EL HARFI, Christophe FAOU, Chefs de services éducatifs
dans  le  cadre  et  la  limite  de  leurs  attributions  respectives  afin  de  signer  les  pièces
suivantes :
1. Formalités relatives à la commande publique :
-  signature  des  arrêtés  des  pièces  de  dépenses,  opérations  matérielles  de  liquidation
(réception, décompte), ainsi que tous actes liés à l’exécution courante des marchés.
2. Actes, formalités et correspondances relative au personnel et à sa gestion :
- Avis et courriers de suite de recrutement
- Correspondances avec les agents concernant leur situation administrative, recrutement et
fin de contrat des agents
- Tout document relatif à l’absentéisme de l’agent
- Tout document se rapportant à la formation des personnels
- Conventions de stage
-  Documents  d’ordre  interne  (notes  d’information,  autorisations  diverses,  certificats
administratifs, ordres de missions etc.)
3. Documents et pièces administratives relatifs aux usagers accueillis au sein du CDEF :
- documents relatifs à l’admission et la sortie des enfants du CDEF,
- déclarations de fugue et correspondances propres à la vie de l’enfant,
- contrats de séjour, projets individualisés et calendrier des visites et hébergements
- bordereaux de transmission des rapports éducatifs
- attestations de résidence au Centre départemental de l’enfance et de la famille
- ordres de mission pour les sorties éducatives
- toute formalité relative à l’organisation de prestations médico-sociales pour les usagers
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4. Tous les actes et pièces nécessaires à l’exercice de ses missions dans le cadre des
gardes administratives.
5. Les conventions d’accueil solidaire

ARTICLE 3 -  En cas d’absence ou d’empêchement  de Madame Anne-Aurore GIRAUD,
délégation  est  donnée  Messieurs  David  GAUTHIER,  Chef  du  service  hôtelier  et  Pascal
VIRTON,  Chef  du service  technique,  dans  le  cadre  et  la  limite  de  leurs  attributions
respectives afin de signer les pièces suivantes :
- Toute formalité lié à l’hébergement et à la sécurité de l’enfant accueilli.

ARTICLE 4 -  Madame Anne-Aurore  GIRAUD reçoit  délégation  de signature  à l’effet  de
signer tous actes et  pièces nécessaires à l’exercice de ses missions dans le  cadre des
gardes administratives.

ARTICLE 5 - L'arrêté n°AR20210823_269 du 23 août 2021 est abrogé.

ARTICLE  6  –  Monsieur le  Directeur  général  adjoint  ressources  assurant  l’intérim  de
Directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui prendra effet
dès qu’il aura été rendu exécutoire.

Chartres, le 03/11/2021

LE PRÉSIDENT,

Christophe LE DORVEN

81



DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 16356
N°AR20211103_377

Arrêté

DÉLÉGATION DE SIGNATURE 
AU SEIN DE LA MAISON DES SOLIDARITÉS ET DE LA

CITOYENNETÉ CHARTRAINE 2 ET 4
AR20211103_377 délégation de signature 
au sein de la maison des solidarités et de la citoyenneté chartraine 2 et 4

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU l’article L. 3221-3 du code général des collectivités territoriales ;
VU la délibération de l’Assemblée départementale en date du 1er juillet 2021, constatant
l’élection du Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;
VU la délibération  de l’Assemblée départementale  en date du 1er juillet  2021, donnant
délégation du Conseil départemental au Président ;
VU l'arrêté n°AR20211029_355 du 29 octobre 2021  donnant délégation de signature à
Monsieur  Mathias  TEILLEUX,  Directeur  général  adjoint  ressources,  assurant  l’intérim de
Directeur général des services ;

ARRETE

ARTICLE 1 – A compter du 8 novembre 2021, délégation est donnée à  Madame Claire
ROUSSEAU,  Directrice de la maison départementale des solidarités et de la citoyenneté
(MDSC) Chartraine 2 et 4, à l’effet de signer, dans le cadre des attributions de sa MDSC, les
pièces énumérées ci-dessous :
1 - Correspondances administratives, à l'exception des courriers adressés aux élus.
2 -  Bordereaux d'envoi  et  transmissions  aux maires,  partenaires,  directeurs et  chefs de
service.
3 - Formalités relatives à la commande publique :

- passation de commandes dans le cadre des marchés existants, y compris à bons
de  commande,  et  pour  toute  autre  commande,  dans  le  respect  des  procédures
internes en matière de commande publique, dans la limite de 25 000 € HT,
- signature des arrêtés des pièces de dépenses, opérations matérielles de liquidation
(réception, décompte), ainsi que tous actes liés à l’exécution courante des marchés.

4 - Ordres de mission du personnel de la MDSC, états de frais de déplacement et pièces
justificatives de la dépense.
5 - Tout acte en lien avec les formations des agents de la MDSC.

ARTICLE 2  – Madame Claire ROUSSEAU reçoit délégation à l’effet de signer les pièces
énumérées à l’article 1 dans le cadre du périmètre d’une autre MDSC, en cas d’absence ou
d’empêchement du Directeur de cette MDSC, 

ARTICLE 3 – Madame Claire ROUSSEAU reçoit délégation de l’autorité territoriale pour le
visa  des  comptes  rendus  d’entretien  professionnel  concernant  les  collaborateurs  de  sa
direction. 
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ARTICLE  4 - Monsieur  le  Directeur  général  adjoint  ressources,  assurant  l’intérim  de
Directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui prendra effet
dès qu’il aura été rendu exécutoire.

Chartres, le 03/11/2021

LE PRÉSIDENT,

Christophe LE DORVEN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction de l’autonomie

Identifiant projet : 15862
N°AR20211104_378

Arrêté

AUTORISANT LA CESSION D’AUTORISATION DE

GESTION DE L’EHPAD « LES JARDINS D’ARIANE »,
28 RUE DE LA CHESNAIE,  28300  GASVILLE-
OISÈME,  GÉRÉ PAR LA SASU « SEJAGO » (SOCIÉTÉ

FILLE DU GROUPE COLISÉE),  AU PROFIT DE LA SAS

COLISÉE PATRIMOINE GROUP (SOCIÉTÉ MÈRE),  PAR

VOIE DE FUSION-ABSORPTION

AR20211104_378 autorisant la cession d’autorisation de gestion de l’ehpad « les jardins 
d’ariane », 28 rue de la chesnaie, 28300 gasville-oisème, géré par la sasu « sejago » 
(société fille du groupe colisée), au profit de la sas colisée patrimoine group (société mère), 
par voie de fusion-absorption

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU le Code de justice administrative et notamment l’article R. 312-1 ;
VU le Code de l’action sociale et des familles ;
VU le Code de la santé publique ;
VU le Code général des collectivités territoriales ;
VU le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé
(ARS) ;
VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Monsieur Laurent HABERT en qualité
de Directeur Général de l’ARS Centre-Val de Loire ;
VU la décision du 27 novembre 2020 portant délégation de signature à Monsieur Olivier
OBRECHT, Directeur général adjoint de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire ;
VU la délibération de l’Assemblée départementale du 17 octobre 2017 portant élection de
Monsieur Claude TEROUINARD en qualité de Président du Conseil départemental d’Eure-
et-Loir ;
VU l’arrêté  conjoint  ARS/CD  n°2017  DOMS PA28  0152  /  AR1001180008  autorisant  la
cession  d’autorisation  de  gestion  de  l’EHPAD  « Les  Jardins  d’Ariane »,  28  rue  de  la
Chesnaie  28300 GASVILLE-OISEME géré  par  la  SARL SEJAGO au  profit  de  la  SASU
« SEJAGO » (Groupe Colisée) et portant renouvellement de l’autorisation de l’EHPAD « Les
Jardins d’Ariane » à GASVILLE-OISEME d’une capacité de 68 places ;
VU le dossier adressé par le Groupe Colisée, reçu par l’ARS le 12 août 2020, sollicitant le
transfert de l’autorisation de l’EHPAD Les Jardins d’Ariane situé à GASVILLE-OISEME de la
SASU  « SEJAGO »  (Groupe  COLISEE,  société  fille),  au  profit  de  la  SAS  COLISEE
PATRIMOINE GROUP (société mère), par voie de fusion-absorption ;
VU l’attestation préalable d’accord de la filiale absorbée SEJAGO en date du 11 juin 2020 ;
VU l’attestation préalable d’accord de la société repreneuse Colisée Patrimoine Group en
date du 12 juin 2020 ;
VU le traité de fusion-absorption en date du 19 novembre 2020 ;

Considérant que  la  cession  de  la  société  gérant  l’EHPAD  Les  Jardins  d’Ariane  à
GASVILLE-OISEME au  profit  du  groupe  Colisée  Patrimoine  Group  ne  modifie  pas  les
conditions de prise en charge des personnes accueillies et n’entraîne pas de modification
sur le fonctionnement et l’organisation de l’EHPAD ;
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ARRETE

Article  1er :  L’autorisation  de gestion  de l’EHPAD les  « Jardins  d’Ariane »,  28 rue de la
Chesnaie,  28300 GASVILLE OISEME accordée à la SARL « SEJAGO » (société fille  du
Groupe Colisée Patrimoine Group) est cédée à compter du 01/01/2021 à la SAS Colisée
Patrimoine Group.

La capacité totale de la structure reste fixée à 68 places réparties comme suit :
-  64  places  d’hébergement  permanent  pour  personnes  âgées  atteintes  de  la  maladie
d’Alzheimer ou maladies apparentées
-  4  places  d’hébergement  temporaire  pour  personnes  âgées  atteintes  de  la  maladie
d’Alzheimer ou maladies apparentées

Article 2 : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles
cédée à la SASU « SEJAGO » a été renouvelée pour l’EHPAD « Les Jardins d’ARIANE » à
GASVILLE-OISEME,  pour  une  durée  de  15  ans  à  compter  du  3  janvier  2017.  Le
renouvellement de cette autorisation sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe
mentionnée à l’article L.312-8 du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions
prévues par l’article L.313-5 du même Code.

Article 3 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction
ou  le  fonctionnement  de  l’établissement  par  rapport  aux  caractéristiques  prises  en
considération  pour  son  autorisation  devra  être  porté  à  la  connaissance  des  autorités
compétentes selon l’article L. 313-1 du Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation
ne peut être cédée sans l'accord des autorités compétentes.

Article 4 :  Cet  établissement  est  répertorié  dans le  Fichier  National  des  Etablissements
Sanitaires et Sociaux (FINESS) de la façon suivante :

Entité juridique : SAS COLISEE PATRIMOINE GROUP
N° FINESS : 33 005 0899
Adresse : 7-9 allée Haussmann, 33070 bordeaux
Code statut juridique : 95 (société par actions simplifiées)

Entité Etablissement : EHPAD « Les Jardins d’Ariane »
N° FINESS : 28 050 4986
Adresse : 28 Rue de la Chesnaie, 28 300 GASVILLE-OISEME
Code catégorie établissement : 500 (Etablissement d’hébergement pour personnes âgées
dépendantes)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 43 (ARS TG nHAS nPUI)

Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :

Code discipline : 924 (Accueil pour personnes âgées dépendantes)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement complet internat)
Code clientèle : 436 (Personnes Alzheimer ou maladies apparentées)
Capacité autorisée : 64 places

Code discipline : 657 (Accueil temporaire pour personnes âgées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement complet internat)
Code clientèle : 436 (Personnes Alzheimer ou maladies apparentées)
Capacité autorisée : 4 places
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Article 5 : L’établissement n’est pas habilité à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale.

Article 6 : Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent
arrêté peut faire l’objet : 
 soit  d’un  recours  gracieux  auprès  de  Monsieur  le  Président  du  Conseil
Départemental d’Eure-et-Loir, et de Madame la Directrice Générale de l’Agence Régionale
de Santé Centre-Val de Loire, sis 131 Faubourg Bannier à ORLEANS (45),

- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans , 28
rue de la Bretonnerie, 45000 ORLEANS
- soit via l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible sur le site internet
http://www.telerecours.fr.

Article 7 : La Directrice générale des Services du Département, le Directeur général adjoint
de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire, le Délégué Départemental d’Eure-et-
Loir, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
notifié au gestionnaire et publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-
et-Loir, au recueil des actes administratifs de la préfecture de Région. 

Chartres, le 04/11/2021

LE PRÉSIDENT,
Par délégation, 

La Directrice générale des services

Stéphanie DELAPIERRE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des finances et du contrôle de gestion

Identifiant projet : 16397
N°AR20211109_379

Arrêté

EXTENSION DE LA RÉGIE D'AVANCES DU BUDGET

ÉDUCATIF DE NOGENT LE ROTROU

AR20211109_379 extension de la régie d'avances du budget éducatif de nogent le rotrou

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU l'arrêté n° 06/169 C du 29 mai 2006, rendu exécutoire le 30 mai 2006 instituant auprès
de la Direction générale adjointe des solidarités (circonscription de Nogent le Rotrou) une
régie d'avances pour l'organisation d'activités éducatives pour des enfants relevant de l'aide
sociale à l'enfance ;

VU la délibération de l'assemblée départementale du 1er juillet 2021 donnant délégation au
Président en vertu de l'article L. 3211.2 du code général des collectivités territoriales ;
 
VU l'avis conforme de M. le Payeur départemental en date du 20 octobre 2021 ; 
 

ARRETE 
 
ARTICLE  1 :  La  régie  d’avance  est  étendue  au  versement  en  numéraire  de  bons  de
secours.
 
ARTICLE 2 : Au vu des dépenses réalisées, il convient d'augmenter le montant de l'avance
passant de 90 € à 1 000 €.
 
ARTICLE 3 : M. le Directeur général des services par intérim et M. le Payeur départemental
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Chartres, le 09/11/2021

LE PRÉSIDENT,
Le Directeur général des services par intérim

Mathias TEILLEUX
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des finances et du contrôle de gestion

Identifiant projet : 16398
N°AR20211109_380

Arrêté

NOMINATION DE MME GWENOLA HILI COMME

RÉGISSEUR TITULAIRE DE LA RÉGIE D'AVANCES DU

BUDGET ÉDUCATIF DE NOGENT LE ROTROU

AR20211109_380 nomination de mme gwenola hili comme régisseur titulaire de la régie 
d'avances du budget éducatif de nogent le rotrou

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU l'arrêté n° 06/169 C du 29 mai 2006, rendu exécutoire le 30 mai 2006 instituant auprès
de la Direction générale adjointe des solidarités (circonscription de Nogent le Rotrou) une
régie d'avances pour l'organisation d'activités éducatives pour des enfants relevant de l'aide
sociale à l'enfance ;
VU la délibération de l’assemblée départementale du 1er juillet 2021 donnant délégation au
Président en vertu de l'article L. 3211.2 du code général des collectivités territoriales ;
VU la démission de Mme Nathalie VIOLETTE, régisseur titulaire ;
VU l'avis conforme de M. le Payeur départemental en date du

 
ARRETE 

 
ARTICLE 1 : Mme Gwenola HILI est nommée régisseur titulaire de la régie d'avances du
budget  éducatif  de  Nogent  le  Rotrou  avec  pour  mission  d'appliquer  exclusivement  les
dispositions prévues dans l'acte de création de celle-ci.
 
ARTICLE  2 : En  cas  d’absence  pour  maladie,  congé  ou  tout  autre  empêchement
exceptionnel, Mme Gwenola HILI sera remplacée par Mme Isabelle VINETTE, mandataire
suppléant.
 
ARTICLE 3 : Mme Gwenola HILI n’est pas astreinte à constituer un cautionnement.
 
ARTICLE 4  :  Le  régisseur  titulaire  et  le  mandataire  suppléant  sont  conformément  à  la
réglementation  en  vigueur  personnellement  et  pécuniairement  responsables  de  la
conservation des fonds, des valeurs et des pièces comptables qu'ils ont reçus, ainsi que de
l'exactitude des décomptes de liquidation qu'ils ont éventuellement effectués.
 
ARTICLE 5 :  Le  régisseur  titulaire  et  le  mandataire  suppléant  ne doivent  pas  payer  de
dépenses relatives à des charges autres que celles énumérées dans l'acte constitutif de la
régie,  sous  peine  d'être  constitués  comptable  de  fait  et  de  s'exposer  aux  poursuites
disciplinaires et aux poursuites pénales prévues par l'article 432-10 du nouveau code pénal.

ARTICLE 6 : Le régisseur titulaire et le mandataire suppléant sont tenus de présenter leurs
registres  comptables,  leurs  fonds  et  leurs  formules  de  valeurs  inactives  aux  agents  de
contrôle qualifiés.
 
ARTICLE 7 : Le régisseur titulaire et le mandataire suppléant sont tenus d'appliquer chacun
en ce qui le concerne, les dispositions de l'instruction interministérielle du 21 avril 2006.
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ARTICLE 8 : M. le Directeur général des services par intérim et M. le Payeur départemental
sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté.
 
 
 
Le régisseur titulaire*,                                                           Le mandataire suppléant*,
 
 
 
 
Gwenola HILI                                                                        Isabelle VINETTE
 
 
 
 
* précéder la signature de la formule « vu pour acceptation »
 
 

Chartres, le 09/11/2021

LE PRÉSIDENT,
Le Directeur général des services par intérim

Mathias TEILLEUX
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 16394
N°AR20211110_381

Arrêté

COMPOSITION COMITÉ TECHNIQUE

AR20211110_381 Composition comité technique

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU le code général des collectivités territoriales,
VU la  loi  n°  83-634  du  13  juillet  1983  modifiée,  portant  droits  et  obligations  des
fonctionnaires,
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la
Fonction Publique Territoriale,
VU la  loi  n°2010-751  du  5  juillet  2010  relative  à  la  rénovation  du  dialogue  social  et
comportant diverses dispositions relatives à la fonction publique,
VU le  décret  n°  85-565  du  30  mai  1985  modifié  relatif  aux  comités  techniques  des
collectivités territoriales et de leurs établissements publics,
VU les élections des représentants du personnel aux instances représentatives du personnel
du 6 décembre 2018,
VU le procès-verbal des élections des représentants du personnel en date du 6 décembre
2018,
VU la  décision  n°3.5  de  la  commission  permanente  en  date  du 1er juin  2018  fixant  la
composition des instances représentatives du personnel,
VU la  délibération  du  Conseil  départemental  du  1er juillet  2021  constatant  l'élection  de
Monsieur Christophe LE DORVEN en qualité de Président du Conseil Départemental,
VU l'arrêté n° 20210909279 du 9 septembre 2021 fixant la composition du comité technique
du Conseil départemental d'Eure-et-Loir,

ARRETE

ARTICLE 1:  La composition du Comité technique du Conseil départemental d'Eure-et-Loir
s'établit comme suit :

Représentants de la collectivité :

TITULAIRES SUPPLEANTS

M. Christophe LEDORVEN Mme Emmanuelle BOUTET-GELINEAU

Mme Evelyne LEFEBVRE Mme Evelyne DELAPLACE

M. Bertrand MASSOT M. Stéphane LEMOINE

M. Mathias TEILLEUX M. Philippe VENARD
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Représentants du personnel     :

TITULAIRES SUPPLEANTS Organisation
syndicale

Mme Dominique CHERON-PRIER Mme Dominique CHARLES FSU

M. Denis LEDORE M. Jean-Antoine LOPEZ FSU

Mme Emilie BOUNOUANE Mme Julie SUREAU-LE SAUTER FSU

Mme Anne-Cécile JEANNEAU Mme Nelly BRIERE FSU

Mme Anne BENICHOU M. Gaël GLOTIN CFDT

M. Benoit GANIVET M. Olivier FERRAGE CFDT

M. Eric CINCON M. Martin POLVE UNSA

M. Pascal DELORME M. Jean-François DELAFAYE CGT

 

ARTICLE 2 : La présidence du comité technique est assurée par Monsieur Christophe LE
DORVEN, Président  du Conseil  départemental et en son absence, par Madame Evelyne
LEFEBVRE, Vice-Présidente du Conseil départemental.

ARTICLE 3 : L'arrêté n° 20210909279 du 9 septembre 2021 est abrogé.

ARTICLE  4 : Monsieur  le  Directeur  général  adjoint  ressources  assurant  l’intérim  de
Directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui prendra effet
dès qu’il aura été rendu exécutoire.

Chartres, le 10/11/2021

LE PRÉSIDENT,

Christophe Le Dorven
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 16393
N°AR20211110_382

Arrêté

COMPOSITION CHSCT
AR20211110_382 composition CHSCT

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU le code général des collectivités territoriales,
VU la  loi  n°  83-634  du  13  juillet  1983  modifiée,  portant  droits  et  obligations  des
fonctionnaires,
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la
Fonction Publique Territoriale,
VU le décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à
la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale,
VU le procès-verbal des élections des représentants du personnel en date du 6 décembre
2018,
VU la  délibération  du Conseil  départemental  du  1er  juillet  2021 constatant  l'élection  de
Monsieur Christophe LE DORVEN en qualité de Président du Conseil départemental ;
VU l'arrêté n° 20210909282 du 9 septembre 2021 fixant la composition du comité d'hygiène,
de sécurité et des conditions de travail du Conseil départemental d'Eure-et-Loir.

ARRETE

ARTICLE 1 :
La composition du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail du Conseil 
départemental d'Eure-et-Loir s'établit comme suit :

 
 

Représentants de la collectivité :
 

TITULAIRES SUPPLEANTS
M. Christophe LEDORVEN Mme Emmanuelle BOUTET-GELINEAU

Mme Evelyne LEFEBVRE Mme Evelyne DELAPLACE

M. Bertrand MASSOT M. Stéphane LEMOINE

M. Mathias TEILLEUX M. Philippe VENARD
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Représentants du personnel :

TITULAIRES SUPPLEANTS Organisation
syndicale

M. Frédéric BERCHER Mme Nadia GONCALVES FSU

Mme Dominique CHARLES Mme Monette LATOUCHE FSU

Mme Cécile BOULLAIS Mme Perrine VOZNIAK TOURNIER FSU

Mme Jocelyne DULOIR Mme Marie-Ange COLOMBEL LE-GOVIC FSU

Mme Benoit GANIVET M. Olivier FERRAGE CFDT

M. Gaël GLOTIN Mme Anne BENICHOU CFDT

M. Henry FLEURY M. Eric CINCON UNSA

M. Pascal DELORME M. Hélène MATTE CGT

 
ARTICLE 2 : La présidence du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail est
assurée par Monsieur Christophe LE DORVEN, Président du Conseil départemental et en
son absence, par Madame Evelyne LEFEBVRE, Vice-Présidente du Conseil départemental.

ARTICLE 3 : L'arrêté n°20210909282 du 9 septembre 2021 est abrogé.

ARTICLE 4 : Monsieur le Directeur général adjoint ressources assurant l’intérim de Directeur
général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui prendra effet dès qu’il
aura été rendu exécutoire.

Chartres, le 10/11/2021

LE PRÉSIDENT,

Christophe Le Dorven
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 16153
N°AR20211119_383

Arrêté

COMPOSITION ET FONCTIONNEMENT DE LA

COMMISSION DÉPARTEMENTALE DES RECOURS D'AIDE

SOCIALE (CDRAS)
AR20211119_383 composition et fonctionnement de la commission départementale des 
recours d'aide sociale (cdras)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU la loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active et
réformant les politiques d’insertion ;
VU le Code de l’action sociale et des familles et notamment ses articles L. 262-37, L.262-39,
L.262-47, L.262-52, ainsi que R. 262-69 à R. 262-71 ;
VU, le décret n° 2009-404 du 15 avril 2009 relatif au Revenu de solidarité active ;
VU, la délibération de l’Assemblée départementale du 1er  juillet  2021, portant élection du
Président du Conseil départemental ;
VU, l’arrêté du Président du Conseil départemental n°AR1712200307 du 17 décembre 2020
désignant le représentant du Conseil départemental au sein de la Commission des recours
du conseil départemental (CRCD) ;
VU, l’arrêté du Président du Conseil départemental n°AR1210200282 du 12 octobre 2020
fixant  la  composition  et  le  fonctionnement  de  la  Commission  des  recours  du  conseil
départemental ;

Considérant  la  réorganisation  des  services  du  Conseil  départemental,  et  son  nouvel
organigramme, depuis l’élection du Président du Conseil départemental au 1er juillet 2021 ;

Considérant le projet d’optimisation de la Commission des recours du Conseil départemental
(CRCD), créé par arrêté du Président du Conseil départemental, pour rendre des avis sur
toutes  les  catégories  de  bénéficiaires  de  l’aide  sociale  relevant  de  la  compétence  du
Département ;

Sur proposition de Madame la Directrice générale adjointe solidarités ;

ARRETE

ARTICLE 1 : NOMBRE, RESSORT, SIÈGE ET COMPOSITION 
La compétence de la Commission est départementale.

Le  siège  de  la  Commission  départementale  des  recours  d’aide  sociale  est  situé  à  la
Direction Départementale Adjointe des Solidarités - 19, Place des Épars à Chartres 28000.

Elle est composée comme suit : 
• Deux  conseillers  départementaux  désignés  par  le  Président  du  conseil

départemental parmi les Présidents, Vice-Présidents ou membres de chacune des
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commissions  dont  la  CDRAS  a  trait.  Le  Président  du  Conseil
départemental désignera celui qui en sera le président ;

• Le Directeur de l’autonomie ou son représentant ;
• Le Chef du service de l’insertion ou son représentant pour les dossiers ayant trait au

dispositif RSA;
• Un  Chef  de  service  de  la  Maison  départementale  de  l’autonomie  ou  son

représentant ;

ARTICLE 2 : MISSIONS
La Commission départementale des recours d’aide sociale a pour missions : 
• De  donner  un  avis  sur  les  demandes  de  remises  de  dettes  introduites  par  le
requérant ou son conseil, bénéficiant ou ayant bénéficié de l’allocation RSA.
• De donner un avis sur les dossiers qualifiés de complexes par le service gestionnaire
en matière de RSA.
• De  donner  un  avis  sur  les  demandes  de  remises  de  dettes  introduites  par  le
requérant ou son conseil, redevable de sommes d’argent dont l’origine porte sur un dispositif
d’aide sociale.
• De proposer une solution au Président du Conseil  départemental, au titre du pré-
contentieux  d’aide  sociale,  pour  les  dossiers  qualifiés  de  complexes  par  le  service
gestionnaire.

Les dossiers sont étudiés par le Service de contrôle et du contentieux en lien avec le service
gestionnaire  qui  expose  les  problèmes  de  droit  et  propose  les  possibles  alternatives
juridiques  aux  membres  de  la  commission.  La  décision  relève  de  la  compétence  du
Président  du Conseil  départemental.  Elle  est  prise après  avis  simple de la  Commission
départementale des recours d’aide sociale.

Le  recours  est  possible  à  l’encontre  de  la  nouvelle  décision  du  Président  du  Conseil
départemental. La juridiction compétente est la juridiction administrative.

ARTICLE 3 : QUORUM ET VOTES
La Commission départementale des recours d’aide sociale ne peut avoir lieu en l'absence
simultanée  du  Président  de  la  Commission  et  du  Directeur  de  l’autonomie  ou  son
représentant.

Les avis de la Commission départementale des recours d’aide sociale  sont en priorité le
résultat d’un consensus, ou le cas échéant l’objet d’un vote des personnes présentes. En
cas d’égalité dans la répartition des votes, le Président de la  Commission départementale
des recours d’aide sociale a voix prépondérante.

Les votes, le cas échéant, sont exprimés à main levée. 

Les avis rendus sont transcrits par le secrétaire de séance dans un compte rendu de séance
puis transmis au Président du Conseil départemental qui rend la décision finale.

Le procès-verbal est rédigé par le secrétariat de cette instance à l'issue de chaque réunion. 

ARTICLE 4 : RÉUNIONS 
Afin  de  permettre  l’implication  effective  de  l’ensemble  de  ses  membres,  la  Commission
départementale  des  recours  d’aide  sociale  définit  ses  modalités  de  travail  et  fixe  la
périodicité de ses réunions.
Cette périodicité de réunion de cette instance est arrêtée à une par mois.  Elle peut toutefois
se réunir plus souvent en fonction du nombre de dossier inscrit au rôle de cette commission.
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Aucune demande parvenue au Département supérieure à 6 mois ne serait restée sans avis
de la Commission départementale des recours d’aide sociale. 

Si la Commission départementale des recours d’aide sociale ne s’est  pas prononcée au
terme de ce délai  pour  les  dossiers portant  sur  le  dispositif  Revenu de solidarité  active
(RSA), son avis est réputé favorable à la demande.

Cette périodicité  doit  tenir  compte du principe du contradictoire.  Un courrier  informant le
requérant de l’inscription au rôle de cette instance doit être adressé à ce dernier au moins un
mois avant la date de réunion de la commission.

Elle se réunit sur convocation adressée par voie électronique et envoyée par son secrétariat
au moins huit jours avant la date de la séance. Les membres sont tenus d'informer de leur
absence éventuelle  et de communiquer le nom de leur représentant  au secrétariat  de la
Commission départementale des recours d’aide sociale. La tenue de la Commission est soit
en présentiel soit par visio-conférence.

ARTICLE 5 : ANIMATION ET SECRÉTARIAT
La préparation,  la  présentation des dossiers  individuels  et  l’animation de la  Commission
départementale des recours d’aide sociale sont assurées par le Service du contrôle et du
contentieux.  Lors  de  la  réunion,  la  présentation  est  assurée  par  le  Chef  de  service  du
contrôle et du contentieux ou, en cas d’absence de celui-ci, par son représentant.

L'ordre du jour de la Commission départementale des recours d’aide sociale est consultable
par chacun des membres sur une plateforme dématérialisée, (un « Cloud ») avec accès par
login et mot de passe personnalisé, une semaine avant la date retenue par le secrétariat de
la Commission départementale des recours d’aide sociale.

Le secrétariat de la Commission départementale des recours d’aide sociale est assuré par le
Service du contrôle et  du contentieux -  Direction générale adjointe  des solidarités – 19,
Place des Épars à CHARTRES 28000.

Le  requérant  ayant  introduit  le  recours  peut,  dans  le  cadre  du  principe  contradictoire,
exposer ses arguments soit  par voie postale,  adressés au secrétariat  de la Commission
départementale des recours d’aide sociale, soit être entendu accompagné ou représenté de
la personne de son choix.

L’usager ayant formulé le souhait d’être entendu par la Commission veillera à en informer le
secrétariat de la Commission, dans le délai précisé dans le courrier d’information.

Si la réunion de cette instance est réalisée en visio-conférence, le requérant pourra, s’il est
équipé du matériel nécessaire, rejoindre la commission par visio-conférence ou se déplacera
au secrétariat de la Commission départementale des recours d’aide sociale - 19, Place des
Epars à Chartres – afin d’y être entendu, grâce au matériel informatique mis à sa disposition
le temps de l’échange avec les membres de la Commission.

ARTICLE 6 : SECRET PROFESSIONNEL
Tous les membres de la Commission départementale des recours d’aide sociale sont tenus
de respecter le secret professionnel de par leur mission. 

De  manière  générale,  l’article  226-13  du  Code  Pénal  énonce  :  «  la  révélation  d’une
information à caractère secret par une personne qui en est dépositaire soit par état ou par
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profession,  soit  en raison d’une fonction ou d’une mission temporaire,  est punie d’un an
d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende ».

De manière spécifique, cette obligation d’être tenu au secret professionnel est instituée :
• En matière de Revenu de solidarité active, par l’article L. 262-44 du Code de l’action

sociale et des familles ;
• En matière d’aide sociale à destination des personnes âgées, par l’article L. 113-3 du

Code de l’action sociale et des familles ;
• En matière d’aide sociale à destination des personnes handicapées, par l’article L.

241-10 du Code de l’action sociale et des familles. 

Le respect du secret professionnel est rappelé en début de séance.

ARTICLE 8 : ABROGATION
Sont abrogés : 

• L’arrêté du Président du Conseil départemental n°AR1712200307 du 17 décembre
2020 désignant le représentant du Conseil départemental au sein de la Commission
des recours du conseil départemental (CRCD).

• L’arrêté  du  Président  du  Conseil  départemental  n°AR1210200282  du  12  octobre
2020 fixant la composition et le fonctionnement de la Commission des recours du
conseil départemental.

ARTICLE 9 : PUBLICITÉ
Monsieur le Directeur adjoint ressources assurant l’intérim de Directeur général des services
est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  prendra  effet  dès  qu'il  aura  été  rendu
exécutoire et qui sera publié au recueil des Actes Administratifs du Département.

Chartres, le 19/11/2021

LE PRÉSIDENT,

Christophe LE DORVEN

Annexe 1 – Schéma de la procédure devant la Commission départementale des recours
d’aide sociale (CDRAS)
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 16152
N°AR20211119_384

Arrêté

DÉSIGNATION DES CONSEILLERS DÉPARTEMENTAUX

AU SEIN DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE DES

RECOURS D'AIDE SOCIALE (CDRAS)
AR20211119_384 désignation des conseillers départementaux au sein de la commission 
départementale des recours d'aide sociale (cdras)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU la loi n°2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active et
réformant les politiques d’insertion ; 

VU le Code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L. 262-37, L.262-39,
L.262-47, L.262-52, ainsi que R. 262-69 à R. 262-71 ;

VU le décret n° 2009-404 du 15 avril 2009 relatif au Revenu de solidarité active ; 
VU la délibération de l’Assemblée départementale du 1er juillet 2021 portant élection du

Président du Conseil départemental ;
VU  l’arrêté du Président du Conseil départemental n°AR1712200307 du 17 décembre 2020

désignant  le représentant du Conseil  départemental au sein de la Commission des
recours du conseil départemental (CRCD) ;

VU l’arrêté du Président  du Conseil  départemental n°AR20211119383 du 19 novembre
2021  portant  organisation  et  modalités  de  fonctionnement  de  la  Commission
départementale des recours d’aide sociale ;

Considérant que la Commission départementale des recours d’aide sociale est composée
notamment  de « deux  conseillers  départementaux  désignés  par  le  Président  du Conseil
départemental  parmi  les  Présidents,  Vice-Présidents  ou  membres  de  chacune  des
Commissions dont la CDRAS a trait. Le Président du Conseil départemental désignera celui
qui en sera le président » ;

ARRETE

ARTICLE 1 –  Sont  désignés  par  le  Président  du Conseil  départemental,  les  conseillers
départementaux suivants pour siéger au sein de la Commission départementale des recours
d’aide sociale (CDRAS), dont l’un est également désigné Président de la Commission : 

• Monsieur  Bertrand  MASSOT, Président  de  la  Commission  départementale  des
recours d’aide sociale.

• Madame  Evelyne  LEFEBVRE, membre  de  la  Commission  départementale  des
recours d’aide sociale.

ARTICLE 2  –  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un  recours  devant  le  Tribunal
administratif d’Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification, en
vertu de l’article R. 421-1 du Code de justice administrative. 

ARTICLE 3  – Le  mandat  des  conseillers  départementaux  au  sein  de  la  Commission
départementale des recours d’aide sociale (CDRAS), est assis sur le mandat électif.
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ARTICLE 4  –  L’arrêté  du  Président  du  Conseil  départemental  n°AR1712200307  du  17
décembre  2020  désignant  le  représentant  du  Conseil  départemental  au  sein  de  la
Commission des recours du conseil départemental (CRCD), est abrogé.

ARTICLE 5  –  Monsieur  le  Directeur  adjoint  ressources  assurant  l’intérim  de  Directeur
général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui prendra effet dès qu'il
aura été rendu exécutoire.

Chartres, le 19/11/2021

LE PRÉSIDENT,

Christophe LE DORVEN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 16395
N°AR20211122_385

Arrêté

PORTANT ABROGATION DE LA DÉLÉGATION DE

FONCTION À MONSIEUR XAVIER NICOLAS,
CONSEILLER DÉPARTEMENTAL

AR20211122_385 portant abrogation de la délégation de fonction à monsieur Xavier 
NICOLAS, conseiller départemental

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU  le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 3221-3 et L
3221-11 ; 
VU l’élection du Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir lors de la réunion du 1er

juillet 2021 ; 
VU la délibération du Conseil départemental en date du 1er juillet 2021 portant composition
de la Commission permanente et désignation des membres ; 
VU la délibération du Conseil départemental en date du 1er juillet 2021 portant délégation du
Conseil départemental au Président ;
VU l’arrêté de délégation  n°  AR20211021351 en date du 21 octobre 2021 de Monsieur
Xavier NICOLAS ;
VU la demande du 13 novembre 2021 de Monsieur Xavier NICOLAS sollicitant le retrait des
délégations qui lui ont été attribuées par arrêté n° AR20211021351 en date du 21 octobre
2021,

ARRETE

ARTICLE 1 : L’arrêté n° AR20211021351 en date du 21 octobre 2021 portant délégation à
Monsieur Xavier NICOLAS est abrogé.

ARTICLE 2 : Monsieur le Directeur adjoint ressources assurant l’intérim de Directeur général
des services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui prendra effet dès qu'il aura été
rendu exécutoire.

Chartres, le 22/11/2021

LE PRÉSIDENT,

Christophe LE DORVEN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 15934
N°AR20211122_386

Arrêté

DÉSIGNATION DE REPRÉSENTANTS DU CONSEIL

DÉPARTEMENTAL AU SEIN DE LA COMMISSION

CONSULTATIVE PARITAIRE DÉPARTEMENTALE (CCPD)
AR20211122_386 désignation de représentants du conseil départemental au sein de la 
commission consultative paritaire départementale (ccpd)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU le Code de l’action sociale et des familles, notamment en ses articles L. 421-6, R 421-27
à R 421-35 ; 
VU l’arrêté du Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir n°AR1402200044 du 14
février 2020 portant modification de la composition de la commission consultative paritaire
départementale (CCPD) ;
VU  l'arrêté du Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir n°AR2601170020 du 26
janvier  2017  relatif  aux  résultats  des  élections  des  représentants  des  assistant(e)s
maternel(le)s et familia(les)ux à la commission consultative paritaire départementale ;
VU l'arrêté du Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir du 21 mai 2015 fixant à 10
le nombre des membres de la Commission Consultative Paritaire Départementale ;
VU la  délibération de l’Assemblée départementale  du 1er juillet  2021 portant  élection du
Président du Conseil départemental ;

ARRETE

ARTICLE 1 – En cas d'absence ou d'empêchement du Président du Conseil départemental,
Madame  Sylvie  HONNEUR,  conseillère  départementale,  est  désignée  représentante  du
Président  du  Conseil  départemental,  au  sein  de  la  Commission  consultative  paritaire
départementale (CCPD). A ce titre, Madame Sylvie HONNEUR préside la CCPD.

Le Président du Conseil départemental désigne également :
• Deux  conseillers  départementaux  titulaires  et  deux  conseillers  départementaux

suppléants, 
• Deux  membres  des  services  départementaux  titulaires  et  deux  membres  des

services départementaux suppléants, 
• Pour la durée du mandat restant à courir (soit au 26 janvier 2023),   cinq représentants

des  assistants  maternels-familiaux  titulaires  et  cinq  représentants  des  assistants
maternels-familiaux suppléants : 

Représentants titulaires du Conseil
départemental

Représentants suppléants du Conseil
départemental

Monsieur Bertrand MASSOT Madame Stéphanie COUTEL

Madame Emmanuelle BOUTET-GELINEAU Madame Évelyne DELAPLACE
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Représentants titulaires des services
départementaux 

Représentants suppléants des services
départementaux 

Monsieur Damien GRETHEN Docteur Jean-Louis ROUDIERE

Madame Audrey BOULANGER Madame Carole HARAMBOURE

Représentants des assistant(e)s
maternel(le)s et ou familia(les)ux titulaires

Représentants des assistant(e)s
maternel(le)s et ou familia(les)ux

suppléants

Madame Isabelle MILLOTTE Madame Jessica METAUT

Madame Marie-Claire DAUVILLIERS Monsieur Jérôme LECOMTE

Madame Danièle LHUISSIER Madame Tatiana DALL’AGNOL

Madame Françoise GIRARDEAU Madame Murielle PREVOST

Madame Evelyne JALLADEAU Madame Fabienne ROUY

ARTICLE 3 –  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un  recours  devant  le  Tribunal
administratif d’Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification, en
vertu de l’article R.421-1 du Code de justice administrative.

ARTICLE  4  –  L’arrêté  du  Président  du  Conseil  départemental  d’Eure-et-Loir
n°AR1402200044  du  14  février  2020  portant  modification  de  la  composition  de  la
commission consultative paritaire départementale (CCPD), est abrogé.

ARTICLE 5  – La Directrice générale des services est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

Chartres, le 22/11/2021

LE PRÉSIDENT,

Christophe LE DORVEN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction de l’autonomie

Identifiant projet : 15477
N°AR20211125_387

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE DU SERAD GÉRÉ PAR L'ADSEA 28
AU TITRE DE L'EXERCICE 2021

AR20211125_387 prix de journée du serad géré par l'adsea 28 au titre de l'exercice 2021

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

LE PRÉFET D'EURE-ET-LOIR

VU le Code général des collectivités territoriales ;
VU le code de l’action sociale et des familles ;
VU le code civil et notamment les articles 375 à 375-8 relatifs à l’assistance éducative ;
VU l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante ;
VU la  loi  n°  82-213 du 2 mars 1982 relative  aux droits  et  libertés  des communes,  des
départements et des régions ;
VU la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 relative à
la répartition de compétences entre les communes, les départements, les régions et l'État,
notamment l’article 45 ;
VU la loi n°86-17 du 6 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale aux transferts
de compétence en matière d’aide sociale et de santé ;
VU la loi  n°98-461 du 13 juin 1998 d’orientation et d’incitation relative à la réduction du
temps de travail ;
VU la loi n°2000-37 du 19 janvier 2000 relative à la réduction négociée du temps de travail ;
VU la loi n°2002-2 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;
VU l’ordonnance n°45-1845 du 18 août  1945 relative au remboursement aux institutions
privées des frais d'entretien et d'éducation des mineurs délinquants ;
VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;
VU le décret n°2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif  au Code de l’action sociale et des
familles ;
VU le  décret  n°  2006-642 du 31 mai  2006 relatif  au financement  et  à la  tarification  de
certains établissements sociaux et médico-sociaux ;
VU l’arrêté du 8 août 2002 relatif à la composition des groupes fonctionnels prévus au I de
l’article L 315-15 du Code de l’action sociale et des familles ;
VU la  circulaire  interministérielle  en  date  du  4  novembre  1983  relative  au  transfert  de
compétences dans le domaine de l’action sociale et de la santé ;
VU l’arrêté de création n° 0812170286 du 8 décembre 2017 ;
VU les  documents  budgétaires  transmis  par  l’Association  départementale  pour  la
sauvegarde de l’enfant à l’adulte au titre de l’exercice 2020 concernant le service éducatif
renforcé à domicile « SERAD » ;
VU la  délibération n°1-2 du Conseil  départemental  d’Eure-et-Loir  du  14 décembre 2020
fixant  les  taux  directeurs  plafonds  pour  2021 des  établissements  et  services  médico-
sociaux ;
VU la délégation du Directeur interrégional de la protection judiciaire de la jeunesse en date
du 29 août 2008 donnant compétence à la Directrice territoriale Centre Orléans en matière
de tarification et de contrôle du secteur associatif habilité ;
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Sur proposition de  Monsieur le Directeur de l’autonomie et sur proposition de Madame la
Directrice territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse Centre Orléans ;

ARRETENT
ARTICLE 1 :

Les dépenses et recettes prévisionnelles du service éducatif et de réadaptation cognitive de
jour à Lèves géré par l’ADSEA 28, sont autorisées comme suit au titre de l’exercice 2021 :

Groupes fonctionnels Montants Total

Dépenses

Groupe I  Dépenses afférentes à l’exploitation
courante

24 120,00 €

258 661,75 €
Groupe II Dépenses afférentes au personnel 184 871,52 €

Groupe III Dépenses afférentes à la structure 49 670,23 €

Recettes

Groupe I Produits de la tarification 226 246,03 €

 258 661,75 €

Groupe II Autres produits relatifs à 
l’exploitation

0,00 €

Groupe III Produits financiers et produits non 
encaissables

0,00 €

Résultat N-2 32 415,72 €

ARTICLE 2 :

Le  montant  de  la  dotation  globale  applicable  à  l’Association  départementale  pour  la
sauvegarde de l’enfant à l’adulte pour le SERAD s’élève à  226 246,03  €  pour l’exercice
2021 et sera versé mensuellement par le Département d’Eure-et-Loir ;

ARTICLE 3 :

Conformément au décret  n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif  au fonctionnement et  à la
tarification de certains établissements sociaux et médico-sociaux, le prix de journée est fixé,
à  compter  du  1er décembre  2021 et  jusqu’au  31  décembre  2021 à  1,73  € pour  les
ressortissants d’un département autre que celui d’Eure-et-Loir.

ARTICLE 4 :

À compter du 1er janvier 2022, le prix de journée applicable au SERAD géré par l’Association
départementale  pour  la  sauvegarde  de  l’enfant  à  l’adulte   est  fixé  à  21,08  €  pour  les
ressortissants d’un département autre que celui d’Eure-et-Loir.

ARTICLE 5 :

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir dans le délai franc d’un
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa
publication pour les autres personnes à l’adresse suivante :

Tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale
Greffe du TITSS
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Cour administrative d’appel de Nantes
2 place de l’Edit de Nantes BP 18529
44185 NANTES Cedex 4.

ARTICLE 6 :

Monsieur  le  Secrétaire  général  de  la  Préfecture  d’Eure-et-Loir,  Madame  la  Directrice
générale des services départementaux, Monsieur la Directrice territoriale de la protection
judiciaire de la jeunesse Centre Orléans, Monsieur le Payeur départemental,  Madame la
Directrice de l’Association départementale pour la sauvegarde de l’enfant à l’adulte d’Eure-
et-Loir, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture d’Eure-et-Loir et du Département
d’Eure-et-Loir.

Chartres, le 25/11/2021

LE PRÉSIDENT,
Par délégation, 

Le Directeur de l'autonomie

Thomas BOURDET
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction de l’autonomie

Identifiant projet : 15484
N°AR20211125_388

Arrêté

FIXANT LE PRIX DES MESURES AU TITRE DE

L'EXERCICE 2021  POUR LE SERVICE AEMO-AED

GÉRÉ PAR L'ADSEA 28
AR20211125_388 fixant le prix des mesures au titre de l'exercice 2021 pour le service 
aemo-aed géré padsea 28

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU le code général des collectivités territoriales ;
VU le code de l’action sociale et des familles ;
VU le code civil et notamment les articles 375 à 375-8 relatifs à l’assistance éducative ;
VU l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante ;
VU la  loi  n°  82-213 du 2 mars 1982 relative  aux droits  et  libertés  des communes,  des
départements et des régions ;
VU la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 relative à
la répartition de compétences entre les communes, les départements, les régions et l'État,
notamment l’article 45 ;
VU la loi n°86-17 du 6 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale aux transferts
de compétence en matière d’aide sociale et de santé ;
VU la loi  n°98-461 du 13 juin 1998 d’orientation et d’incitation relative à la réduction du
temps de travail ;
VU la loi n°2000-37 du 19 janvier 2000 relative à la réduction négociée du temps de travail ;
VU la loi n°2002-2 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;
VU l’ordonnance n°45-1845 du 18 août  1945 relative au remboursement aux institutions
privées des frais d'entretien et d'éducation des mineurs délinquants ;
VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;
VU le décret n°2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif  au Code de l’action sociale et des
familles ;
VU le  décret  n°  2006-642 du 31 mai  2006 relatif  au financement  et  à la  tarification  de
certains établissements sociaux et médico-sociaux ;
VU l’arrêté du 8 août 2002 relatif à la composition des groupes fonctionnels prévus au I de
l’article  L 315-15 du Code de l’action sociale et des familles ;
VU la  circulaire  interministérielle  en  date  du  4  novembre  1983  relative  au  transfert  de
compétences dans le domaine de l’action sociale et de la santé ;
VU la  convention  passée  entre  le  Département  et  l’Association  départementale  pour  la
sauvegarde de l’enfant à l’adulte en date du 30 juin 1980 ;
VU la  délibération n°1-2 du Conseil  départemental  d’Eure-et-Loir  du  14 décembre 2020
fixant  les  taux  directeurs  plafonds  pour  2021 des  établissements  et  services  médico-
sociaux ;
VU les  documents  budgétaires  transmis  par  l’Association  départementale  pour  la
sauvegarde de l’enfant à l’adulte au titre de l’exercice 2021 concernant le service d’action
éducative en milieu ouvert ;
VU la délégation du Directeur interrégional de la protection judiciaire de la jeunesse en date
du 29 août 2008 donnant compétence à la Directrice territoriale Centre Orléans en matière
de tarification et de contrôle du secteur associatif habilité ;  
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Sur les rapports de Madame la Directrice territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse
Centre Orléans ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur de l’autonomie, et sur proposition de Madame la
Directrice territoriale de le protection judiciaire  de la jeunesse Centre Orléans ; 

ARRETENT

ARTICLE 1 :

Les dépenses et recettes prévisionnelles du service d’action éducative en milieu ouvert géré
par l’ADSEA 28, sont autorisées comme suit au titre de l’exercice 2021 :

Groupes fonctionnels Montants Total

Dépenses

Groupe I Dépenses 
afférentes à l’exploitation 
courante

136 952,47 €

2 944 977,24 €Groupe II Dépenses 
afférentes au personnel

2 338 729,20 €

Groupe III Dépenses 
afférentes à la structure

469 295,57 €

Recettes

Groupe I Produits de la 
tarification

2 944 977,24 €

2 944 977,24 €
Groupe II Autres produits 
relatifs à l’exploitation

0,00 €

Groupe III Produits 
financiers et non 
encaissables

0,00 €

ARTICLE 2 :

Conformément au décret  n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif  au fonctionnement et  à la
tarification de certains établissements sociaux et médico-sociaux, le prix de journée est fixé,
à compter du 1er décembre 2021 et jusqu’au 31 décembre 2021, à 15,36 € pour les mesures
d’AEMO-AED.

ARTICLE 3 :

A compter du 1er janvier 2022, le prix de journée applicable à l’Association départementale
pour la sauvegarde de l’enfant à l’adulte pour le service d’Action éducative en milieu ouvert
est fixé à 9,70 € pour une mesure d’AEMO-AED.

ARTICLE 4 :

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir dans le délai franc d’un
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa
publication pour les autres personnes à l’adresse suivante :

Tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale 
Greffe du TITSS 
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Cour administrative d’appel de Nantes 
2 place de l’Edit de Nantes 

BP 18529 
44185 NANTES Cedex 4.

 
ARTICLE 5 :

Monsieur  le  Secrétaire  général  de  la  Préfecture  d’Eure-et-Loir,  Madame  la  Directrice
générale des services départementaux,  Madame la Directrice  territoriale de la protection
judiciaire  de la  jeunesse Centre Orléans, Monsieur le  Payeur  départemental,  Madame la
Directrice de l’Association départementale pour la sauvegarde de l’enfant à l’adulte d’Eure-
et-Loir, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture d’Eure-et-Loir et du Département
d’Eure-et-Loir.

Chartres, le 25/11/2021

LE PRÉSIDENT,
Par délégation, 

Le Directeur de l'autonomie

Thomas BOURDET
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 16423
N°AR20211129_389

Arrêté

TARIFS APPLICABLES À LA VENTE DE MATÉRIEL DE

SIGNALISATION À DES TIERS

AR20211129_389 tarifs applicables à la vente de matériel de signalisation à des tiers

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU le Code général des Collectivités territoriales, notamment son article L3211-2 ;
VU la loi n°2009-1291 du 26 octobre 2009 relative au transfert aux départements des parcs
de l'équipement et à l'évolution de la situation des ouvriers des parcs et ateliers ;
VU la délibération de l’Assemblée départementale du 14 juin 2010, opérant le transfert des

services  du  parc  départemental  de  l’équipement  au  Département  d’Eure-et-Loir  au  1er

janvier 2011 ;
VU l'arrêté n°AR2404140147 en date du 18 avril 2014 fixant la révision et l'actualisation du
Barème du Parc départemental du Conseil général d'Eure-et-Loir suite au transfert du Parc
départemental ;
VU l’arrêté n°AR0501160001 en date du 5 janvier 2016 fixant de nouveaux tarifs pour le
barème des prix du parc départemental du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;

VU la délibération de l’Assemblée départementale du 1er juillet 2021 donnant délégation au
Président du Conseil départemental ;
VU le  marché  n°2019-176  du  17  juillet  2018  relatif  à  la  fourniture  d’équipement  de
signalisation routière permanente et temporaire métallique ;
VU le  marché  n°2020-118  du  18  juillet  2020  relatif  à  la  fourniture  d’équipement  de
signalisation routière permanente et temporaire en plastique ;

Considérant que les activités du parc départemental, reprises par le Conseil départemental

depuis le 1er janvier 2011, sont :

• Réalisation de travaux publics et de viabilité hivernale ;

• Maintenance de la flotte automobile ;

• Fourniture de sel et panneaux à des tiers privés ou des communes.

Considérant que le Conseil départemental a transféré l’activité du budget annexe du Parc
départemental au sein de son budget principal, par délibération du 4 novembre 2019 ;

ARRETE

ARTICLE 1 : Les tarifs indiqués en annexe 1 sont valables pour la vente de panneaux de
signalisation par le Centre d’Entretien des Matériels d’Eure-et-Loir.

ARTICLE  2 :  Les  tarifs  applicables  feront  l’objet  d’un  nouvel  arrêté  à  l’échéance  des
marchés correspondants.
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Les présents prix des barèmes de l’article 1er du présent arrêté font application des formules
de révision de prix telle qu’indiquée en annexe 2.

ARTICLE  3 :  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un  recours  devant  le  Tribunal
administratif d’Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification, en
vertu de l’article R.421-1 du Code de justice administrative.

ARTICLE  4 : Tout arrêté antérieur, relatif à la tarification pour la vente de panneaux, est
abrogé.

ARTICLE  5 :  Monsieur  le  Directeur  général  adjoint  ressources  assurant  l’intérim  de
Directeur général des services et Monsieur le Payeur départemental sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui prendra effet dès qu’il aura été
rendu exécutoire.

Chartres, le 29/11/2021

LE PRÉSIDENT,
Par délégation,

Le Directeur général des services

Mathias TEILLEUX
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 16421
N°AR20211129_390

Arrêté

TARIFS APPLICABLES À LA VENTE DE SEL À DES

TIERS

AR20211129_390 tarifs applicables à la vente de sel à des tiers

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU le Code général des Collectivités territoriales, notamment son article L3211-2 ;
VU la loi n°2009-1291 du 26 octobre 2009 relative au transfert aux départements des parcs
de l'équipement et à l'évolution de la situation des ouvriers des parcs et ateliers ;
VU la délibération de l’Assemblée départementale du 14 juin 2010, opérant le transfert des

services  du  parc  départemental  de  l’équipement  au  Département  d’Eure-et-Loir  au  1er

janvier 2011 ;
VU l'arrêté n°AR2404140147 en date du 18 avril 2014 fixant la révision et l'actualisation du
Barème du Parc départemental du Conseil général d'Eure-et-Loir suite au transfert du Parc
départemental ;
VU l’arrêté n°AR0501160001 en date du 5 janvier 2016 fixant de nouveaux tarifs pour le
barème des prix du parc départemental du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;

VU la délibération de l’Assemblée départementale du 1er juillet 2021 donnant délégation au
Président du Conseil départemental ;
VU le marché n°2020-176 du 20 novembre 2020 relatif à la fourniture et à la livraison de
fondants routiers consolidés ;

Considérant que les activités du parc départemental, reprises par le Conseil départemental

depuis le 1er janvier 2011, sont :

• Réalisation de travaux publics et de viabilité hivernale ;

• Maintenance de la flotte automobile ;

• Fourniture de sel et panneaux à des tiers privés ou des communes.

Considérant que le Conseil départemental a transféré l’activité du budget annexe du Parc
départemental au sein de son budget principal, par délibération du 4 novembre 2019 ;

ARRETE

ARTICLE 1 :  Le tarif  indiqué  ci-dessous est  valable  pour  la  vente de sel  par  le  Centre
d’Entretien des Matériels  d'Eure-et-Loir,  pour  toute commande faite  au cours de l’année
2021.

ARTICLE  2 :  Le  prix  du  sel  correspond  au  prix  n°4.01  de  l’accord-cadre  n°20176  du
Département d’Eure-et-Loir : « Sel de chlorure de sodium de type B humide conditionné en
sacs de 25 kg palettisés. », auquel est appliqué une marge de 5%, correspondant aux frais
de gestion du Conseil départemental. Le montant total est arrondi au centime le plus proche.
Le prix n°4.01 s’élève à 143,10 € TTC pour l’année 2021.
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Compte tenu de la marge mentionnée supra, pour 2021, le prix du sel s’élève à 150,26 €
TTC.

ARTICLE 3 :  Les tarifs  applicables  feront  l’objet  d’un nouvel  arrêté lors de la  prochaine
révision des prix du marché.

ARTICLE  4 :  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un  recours  devant  le  Tribunal
administratif d’Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification, en
vertu de l’article R.421-1 du Code de justice administrative.

ARTICLE 5 : Tout arrêté antérieur, relatif à la tarification pour la vente de sel, est abrogé.

ARTICLE 6 : Monsieur le Directeur général adjoint ressources assurant l’intérim de Directeur
général des services et Monsieur le Payeur départemental sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  prendra  effet  dès  qu’il  aura  été  rendu
exécutoire.

Chartres, le 29/11/2021

LE PRÉSIDENT,
Par délégation,

Le Directeur général des services

Mathias TEILLEUX
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 16417
N°AR20211130_391

Arrêté

DÉLÉGATION DE SIGNATURE 
AU SEIN DE LA DIRECTION DE L'ENFANCE ET DE LA

FAMILLE

AR20211130_391 délégation de signature 
au sein de la direction de l'enfance et de la famille

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU l’article L. 3221-3 du code général des collectivités territoriales ;
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article L226-12-1 ;
VU la délibération de l’Assemblée départementale en date du 1er juillet 2021, constatant
l’élection du Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;
VU la délibération de l’Assemblée départementale en date du 1er juillet  2021, donnant
délégation du Conseil départemental au Président ;
VU l'arrêté n°AR20211029_355 du 29 octobre 2021  donnant délégation de signature à
Monsieur  Mathias  TEILLEUX,  Directeur  général  adjoint  ressources,  assurant  l’intérim de
Directeur général des services ;
VU l’arrêté n°AR20211103_370 du 3 novembre donnant délégation de signature au sein
de la Direction de l’enfance et de la famille ;

ARRETE

ARTICLE 1 - Délégation est donnée à Madame Audrey BOULANGER, Cheffe de service de
l’aide sociale  à l’enfance assurant  l’intérim de Directeur de l’enfance et  de la  famille de
signer les pièces énumérées ci-dessous :
1) Correspondances administratives, à l'exception des courriers adressés aux élus.
2) Bordereaux  d’envoi  et  transmissions  aux  maires,  partenaires,  directeurs  et  chefs  de
service.
3) Mentions attestant du caractère exécutoire des actes administratifs départementaux. 
4) Formalités relatives à la commande publique :

- passation de commandes dans le cadre des marchés existants, y compris à bons
de  commande,  et  pour  toute  autre  commande,  dans  le  respect  des  procédures
internes en matière de commande publique, dans la limite de 25 000 € HT,
-  signature  des  arrêtés  des  pièces  de  dépenses,  opérations  matérielles  de
liquidation (réception, décompte), ainsi que tout acte lié à l’exécution courante des
marchés.

5) Pièces justificatives de dépenses et de recettes – service fait.
6) Ordres de mission du personnel de la Direction et états de frais de déplacement.
7) Admission des enfants et jeunes majeurs dans le service de l’aide sociale à l’enfance.
8) Décisions d'attribution des aides à domicile (secours d'urgence, allocations mensuelles,
TISF, aides éducatives à domicile).
9) Contrat de travail des assistants familiaux.
10) Contrat d'accueil familial.
11) Décision d'attribution de la prime à l'autonomie.
12) Requêtes auprès du Procureur de la République en application des articles 350 et 377
du code civil.
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13) Signalement auprès du Procureur de la République des situations d’enfants en danger.
14) Rapports au Juge des enfants relatifs aux enfants confiés par mesure judiciaire.
15) Saisine du Juge des tutelles.
16) Toute décision relative à la gestion des biens des mineurs confiés à l'aide sociale à
l'enfance sous contrôle du Juge des tutelles.
17) Rapports au tuteur relatifs aux pupilles et aux juges des tutelles pour les enfants sous
tutelle.
18) Toute décision relevant  de l'autorité parentale quand le statut juridique de l'enfant le
permet.
19) Décisions de prise en charge des femmes enceintes, ainsi que des femmes et de leurs
enfants hébergés en maison maternelle.
20) Toute décision concernant l’exercice du mandat d’administrateur ad hoc.
21) Décisions  relatives  aux procédures  d'agrément  et  d'adoption  exigées  pour  l'adoption
nationale ou internationale. 
22) Décisions  relatives  à  l'accompagnement  des  femmes  accouchant  sous  le  secret  et
admission des pupilles.
23) Décisions  favorables  relatives  à  l'agrément  en  qualité  d’assistant(e)  maternel(le)  et
familial(e) : attribution, dérogation, modification, renouvellement ...
24) Suspension d'agrément en qualité d'assistant(e) maternel(le) et familial(e).
25) Convocations  aux  réunions  de  la  commission  consultative  paritaire  départementale
chargée d'émettre des avis sur les agréments d’assistant(e) maternel(le) et familial(e).
26) Avis sur la création, l’extension et la modification des conditions de fonctionnement des
structures de gardes collectives  et accueils de loisirs sans hébergement.
27) Avis  sur  le  financement  et  le  fonctionnement  des  établissements  d’information,
d’éducation et de planification familiale.

SERVICE DE L’AIDE SOCIALE A L’ENFANCE

ARTICLE 2 - Délégation est donnée à Madame Audrey  BOULANGER, Cheffe de service de
l’aide sociale à l’enfance, de signer, dans le cadre des attributions de son service, les pièces
énumérées ci-dessous :
1) Correspondances administratives, à l'exception des courriers adressés aux élus.
2) Bordereaux  d’envoi  et  transmissions  aux  maires,  partenaires,  directeurs  et  chefs  de
service.
3) Mentions attestant du caractère exécutoire des actes administratifs départementaux. 
4) Formalités relatives à la commande publique :

- passation de commandes dans le cadre des marchés existants, y compris à bons
de  commande,  et  pour  toute  autre  commande,  dans  le  respect  des  procédures
internes en matière de commande publique, dans la limite de 25 000 € HT,
-  signature  des  arrêtés  des  pièces  de  dépenses,  opérations  matérielles  de
liquidation (réception, décompte), ainsi que tout acte lié à l’exécution courante des
marchés.

5) Pièces justificatives de dépenses et de recettes – service fait.
6) Ordres de mission du personnel de la Direction et états de frais de déplacement.
7) Admission des enfants et jeunes majeurs dans le service de l’aide sociale à l’enfance.
8) Décisions d'attribution des aides à domicile (secours d'urgence, allocations mensuelles,
TISF, aides éducatives à domicile).
9) Contrat de travail des assistants familiaux.
10) Contrat d'accueil familial.
11) Décision d'attribution de la prime à l'autonomie.
12) Requêtes auprès du Procureur de la République en application des articles 350 et 377
du code civil.
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13) Signalement auprès du Procureur de la République des situations d’enfants en danger.
14) Rapports au Juge des enfants relatifs aux enfants confiés par mesure judiciaire.
15) Saisine du Juge des tutelles.
16) Toute décision relative à la gestion des biens des mineurs confiés à l'aide sociale à
l'enfance sous contrôle du Juge des tutelles.
17) Rapports au tuteur relatifs aux pupilles et aux juges des tutelles pour les enfants sous
tutelle.
18) Toute décision relevant  de l'autorité parentale quand le statut juridique de l'enfant le
permet.
19) Décisions de prise en charge des femmes enceintes, ainsi que des femmes et de leurs
enfants hébergés en maison maternelle.
20) Toute décision concernant l’exercice du mandat d’administrateur ad hoc.
21) Décisions  relatives  aux procédures  d'agrément  et  d'adoption  exigées  pour  l'adoption
nationale ou internationale. 
22) Décisions  relatives  à  l'accompagnement  des  femmes  accouchant  sous  le  secret  et
admission des pupilles.

ARTICLE  3 - En cas d’absence ou d’empêchement  de  Madame  Audrey  BOULANGER,
dans le cadre des attributions exercées par Monsieur Antoine TESSIER, responsable de la
cellule administrative et financière, il reçoit délégation à l’effet de signer, dans le cadre de
ses attributions, les pièces énumérées à l’article 1, alinéas 3 à 5.

ARTICLE 4 - Dans le cadre de sa mission d’administrateur ad’hoc exercée pour le compte
du Président du Conseil départemental, Madame Sandrine BRISAVOINE, responsable de la
cellule de recueil d’informations préoccupantes, reçoit délégation à l’effet de signer, dans le
cadre de ses attributions, les pièces énumérées à l’article 1, alinéa 20.

ARTICLE  5 - En cas d’absence ou d’empêchement de Madame  Audrey  BOULANGER,
Mesdames  Caroline  BOURGEOIS,  Maud  JONQUET,  Caroline  RIMBOEUF, et  Monsieur
Bruno ESTAMPE, Inspecteurs territoriaux reçoivent délégation à l’effet de signer, dans le
cadre de leurs attributions les pièces énumérées à l’article 1, alinéas 7 à 19.

ARTICLE 6 - En cas d’absence ou d’empêchement  de  Madame  Audrey  BOULANGER ,
Madame Amandine LE FLAHEC, Responsable de la cellule des mineurs non accompagnés
reçoit délégation à l’effet de signer, dans le cadre de ses attributions, les pièces énumérées
à l’article 1, alinéa 7, alinéa 8, alinéa 11, alinéa 14 à 16 et alinéa 18 à 19. 

En cas d’absence ou d'empêchement  de Madame Audrey BOULANGER, Madame Carole
HARAMBOURE,  Responsable  du  placement  familial  et  de  la  cellule  adoption,  reçoit
délégation, dans le cadre de ses attributions,  à l’effet de signer, les pièces énumérées à
l’article 1, alinéas 1  et 2 et 6 à 22.

ARTICLE  7  - En cas d’absence ou d’empêchement  de  Madame  Audrey  BOULANGER,
Madame Sandrine  BRISAVOINE,  Responsable  de la  cellule  de  recueil  des  informations
préoccupantes, reçoit délégation à l’effet de signer, dans le cadre de ses attributions, les
pièces énumérées à l’article 1, alinéa 12 et 13.  

ARTICLE  8 - En  outre,  Mesdames  Caroline  BOURGEOIS,  Maud  JONQUET,  Caroline
RIMBOEUF, et Monsieur Bruno ESTAMPE, Inspecteurs territoriaux reçoivent délégation à
l’effet de signer, dans le cadre de leurs attributions, les états de frais de déplacement et les
ordres de mission des personnels placés sous leur autorité.
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ARTICLE 9 - Dans le cadre des astreintes effectuées, Madame Sophie GAUTIER, Cadre de
protection de l'enfance à la régulation des placements et Madame Sandrine BRISAVOINE,
Responsable de la cellule de recueil d'informations préoccupantes, reçoivent délégation à
l’effet de signer les pièces mentionnées à l’article 1 alinéa 7.

ARTICLE 10 - Dans le cadre de la prise en charge des Mineurs Non Accompagnés (MNA),
Madame Sophie GAUTIER, Cadre de protection de l'enfance à la régulation des placements,
reçoit délégation à l'effet de signer les pièces mentionnées à l'article 1, alinéa 7 et alinéas 12
à 18.

ARTICLE  11 -  Mesdames  Celia  GENEST,  Myriam PAPION,  Jeannick  VAN DE WIELE,
Nathalie  VIOLETTE,  et  Messieurs  Olivier  LARCHER,  Jonathan MOGINOT  et  Emmanuel
PICHOT, Responsables de circonscription ASE, reçoivent délégation à l’effet de signer les
états de frais de déplacement  et les ordres de mission des personnels placés sous leur
autorité.

SERVICE DE LA PROTECTION MATERNELLE ET INFANTILE ET ACTIONS DE
SANTE

ARTICLE  12 - En cas d’absence ou d’empêchement de  Madame Audrey BOULANGER,
délégation est donnée à Monsieur le Docteur Jean-Louis ROUDIERE, Chef du service de
protection maternelle et infantile, de signer, dans le cadre des attributions de son service, les
pièces énumérées à l’article 1 1) à 7) et 23 à 27).

ARTICLE  13 -  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  simultané  de  Madame  Audrey
BOULANGER  et  de  Monsieur  le  Docteur  Jean-Louis  ROUDIERE,  Mesdames  Elisabeth
BESSET-BILLET,  Anabelle  BOUVET,  Rose-Marie  FRANCHET,  Hélène  GAINCHE-
BOURDET, Yolande GAUTHIER, Véronique LEPRINCE, Sylvie MICHALSKI et Irène PELE-
PAILLET, Responsables de circonscription, reçoivent délégation à l’effet de signer, dans le
cadre de leurs attributions, les pièces énumérées à l’article 12.

ARTICLE  14 -  Mesdames  Elisabeth  BESSET-BILLET,  Anabelle  BOUVET,  Rose-Marie
FRANCHET,  Hélène  GAINCHE-BOURDET,  Yolande  GAUTHIER,  Véronique  LEPRINCE,
Sylvie  MICHALSKI  et  Irène  PELE-PAILLET,  responsables  de  circonscription,  reçoivent
délégation à l’effet de signer les états de frais de déplacement et ordres de mission des
personnels placés sous leur autorité.

ARTICLE 15 - Madame Audrey BOULANGER reçoit délégation de l’autorité territoriale pour
le visa des comptes rendus d’entretien professionnel concernant les collaborateurs de sa
direction. 

ARTICLE 16 - L’arrêté n° AR20211103_370 du 3 novembre 2021 est abrogé.

ARTICLE  17 -  Monsieur  le  Directeur  général  adjoint  ressources,  assurant  l’intérim  de
Directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui prendra effet
dès qu’il aura été rendu exécutoire.

Chartres, le 30/11/2021

LE PRÉSIDENT,

Christophe LE DORVEN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 16416
N°AR20211130_392

Arrêté

DÉLÉGATION DE SIGNATURE 
AU SEIN DE LA DIRECTION DE L'AUTONOMIE

AR20211130_392 délégation de signature 
au sein de la direction de l'autonomie

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU l’article L. 3221-3 du code général des collectivités territoriales ;
VU le code de l’action sociale et des familles;
VU la  loi  n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative  à l’adaptation  de la  société au
vieillissement;
VU la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique et notamment
son article 107;
VU la  convention  de  délégation  de  missions  du  16  décembre  2016  conclu  entre  le
Département et le GIP MDPH, dans le cadre de la mise en place de la MDA;
VU le protocole d’accord conclu le 3 mars 2017 entre le Département et le GIP MDPH
relative au traitement des demandes de carte mobilité inclusion (CMI) ;
VU la délibération de l’Assemblée départementale en date du 1er juillet 2021, constatant
l’élection du Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;
VU la délibération de l’Assemblée départementale en date du 1er juillet 2021, donnant dé-
légation du Conseil départemental au Président ;
VU l'arrêté n°AR20211029_355 du 29 octobre 2021  donnant délégation de signature à
Monsieur  Mathias  TEILLEUX,  Directeur  général  adjoint  ressources,  assurant  l’intérim de
Directeur général des services ;
VU l’arrêté n°AR20211103_369 du 3 novembre 2021,  donnant délégation de signature
au sein de la Direction de l’autonomie ; 

ARRETE

ARTICLE 1 - Délégation est donnée à Monsieur Thomas BOURDET, Directeur de l’autono-
mie, à l’effet de signer, dans le cadre des attributions de sa direction, les pièces énumérées
ci-dessous :
1. Arrêtés de tarification des Établissements et Services Médicaux Sociaux pris en applica-
tion des avis de la Commission de tarification,
2. Correspondances administratives à l’exception de celles adressées aux élus.
3. Bordereaux d’envoi et transmissions aux maires, partenaires, directeurs et chefs de ser-
vice.
4. Formalités relatives à la commande publique :

- passation de commandes dans le cadre des marchés existants, y compris à bons
de commande, et pour toute autre commande, dans le respect des procédures in-
ternes en matière de commande publique, dans la limite de 25 000 € HT,
- signature des arrêtés des pièces de dépenses, opérations matérielles de liquidation
(réception, décompte), ainsi que tous actes liés à l’exécution courante des marchés.

5. Copies certifiées conformes de délibérations et arrêtés départementaux.
6. Mentions attestant du caractère exécutoire des actes administratifs départementaux.
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7. Ordres de mission du personnel et toute pièce comptable de la Direction.
8. Documents d’information envers des usagers, établissements et divers partenaires.
9. En matière de Revenu de solidarité active (RSA) :

- toute décision relative aux amendes administratives prises en application de L.262-52
du code de l'action sociale et des familles,
- toute décision relative aux indus RSA (remise partielle, totale ou refus) ainsi que les
décisions faisant suite à un recours administratif préalable obligatoire, 
- décisions individuelles.

10. En matière d’aide sociale :
- ester en justice au nom du Département pour toute procédure juridictionnelle en rap-
port aux compétences de la Direction générale adjointe,
- toute décision relative aux créances départementales en matière d’aide sociale.

11. Toute sollicitation des organismes et administrations des points 1 à 3 de l’article L. 262-
40 du Code de l’action sociale et des familles, afin d’obtenir les informations nécessaires à
leur investigation.
12. Toute décision relative à la carte mobilité inclusion (CMI).

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Thomas BOURDET, la délégation préci-
tée sera exercée par Madame Morgane LE BRIS, Directrice adjointe. 

ARTICLE 2 - En cas d’absence ou d’empêchement simultané de  Monsieur Thomas BOUR-
DET et Madame Morgane LE BRIS, 
- Madame Delphine BRIERE, Cheffe du service des établissements et services médico-so-
ciaux, reçoit délégation à l’effet de signer les pièces énumérées à l'article 1 points 1 à 8 ;
- Madame Stéphanie PICARD, Cheffe du service administration générale, reçoit délégation à
l’effet de signer les pièces énumérées à l’article 1 points 2 à 8 et 12 ;
- Monsieur Jérôme BETOULLE, Chef du service du contrôle et du contentieux, reçoit déléga-
tion à l’effet de signer les pièces énumérées à l'article 1 points 2 à 11.

En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Monsieur Thomas BOURDET et Mon-
sieur Jérôme BETOULLE, reçoivent délégation à l’effet d’effectuer les points 10 et 11 de l’ar-
ticle 1er : 
- Madame Mélanie MARTO, Juriste au Service Contrôle et Contentieux
- Madame Christelle BROU, Contrôleur des lois d’aide sociale au sein du Service Contrôle et
Contentieux
- Monsieur  Stéphane FOISNEAU,  Contrôleur  des lois  d’aide  sociale  au sein  du Service
Contrôle et Contentieux

ARTICLE 3 - Monsieur Thomas BOURDET reçoit délégation de l’autorité territoriale pour le
visa des comptes rendus d’entretien professionnel concernant les collaborateurs de sa direc-
tion.

ARTICLE 4 - L’arrêté n°AR20211103_369 du 3 novembre 2021 est abrogé. 
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ARTICLE 5 - Monsieur le Directeur général adjoint ressources, assurant l’intérim de Direc-
teur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui prendra effet dès
qu’il aura été rendu exécutoire.

Chartres, le 30/11/2021

LE PRÉSIDENT,

Christophe LE DORVEN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Identifiant projet : 16415
N°AR20211130_393

Arrêté

DÉLÉGATION DE SIGNATURE 
AU SEIN DU CENTRE DÉPARTEMENTAL DE L’ENFANCE

ET DE LA FAMILLE

AR20211130_393 délégation de signature 
au sein du centre départemental de l’enfance et de la famille

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU les articles L 315-1à L 315-8 du Code de l’action sociale et des familles,
VU l’article L 3221-3 du Code général des collectivités territoriales,
VU la délibération de l’Assemblée départementale en date du 1er juillet 2021, constatant

l’élection du président du Conseil Départemental d’Eure-et-Loir ;
VU la délibération de l’Assemblée Départementale en date du 1er juillet 2021, donnant

délégation du Conseil départemental au Président ;
VU l’arrêté du Centre national  de gestion, en date du 18 décembre 2017, relatif  à la

nomination de Madame Anne-Aurore GIRAUD, en qualité de Directrice du Centre
départemental de l’enfance et de la famille à compter du 1er janvier 2018,

VU l'arrêté n° AR20211029_355 du 29 octobre 2021 donnant délégation de signature à
Monsieur Mathias TEILLEUX, Directeur général adjoint ressources assurant l’intérim
de Directeur général des services ; 

VU l’arrêté n° AR20211103_376 du 3 novembre 2021 donnant délégation de signature
au sein du Centre départemental de l’enfance et de la famille.

ARRETE

ARTICLE 1 - Délégation est donnée à Madame Anne-Aurore GIRAUD, Directrice du Centre
départemental  de l’Enfance et  de la  Famille,  à  l’effet  de  signer  toutes  correspondances
administratives, pièces diverses et plus précisément, les décisions suivantes :
1. Formalités relatives à la commande publique :

-Passation de commandes dans le cadre des marchés existants, y compris à bons
de  commande,  et  pour  toute  autre  commande,  dans  le  respect  des  procédures
internes en matière de commande publique, dans la limite de 25 000 € HT,
-Signature des arrêtés des pièces de dépenses, opérations matérielles de liquidation
(réception, décompte), ainsi que tous actes liés à l’exécution courante des marchés.

2. Formalités relatives aux affaires budgétaires :
-Constatation des recettes dans la limite des crédits à recouvrer,
-Certificats administratifs permettant les virements de crédits d’un compte à un autre,
au sein d’un même groupe fonctionnel,
-Baux des appartements, studios, foyers de jeunes travailleurs loués par le CDEF et
documents financiers (bordereaux, états et prises en charge diverses).

3. Actes, formalités et correspondances relative au personnel et à sa gestion :
-Avis et courriers de suite de recrutement,
-Correspondances  avec  les  agents  concernant  leur  situation  administrative,
recrutement et fin de contrat,
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-Décisions relatives aux affectations, avancements, à l’organisation du travail et aux
conditions  de  travail  des  agents  et  présentations  pour  vote  aux  instances
individuelles du CDEF,
-Organisations des CAPL et des CAPD et mise en œuvre des décisions individuelles,
-Modifications de l’effectif théorique,
-Tout document relatif à l’absentéisme de l’agent,
-Tout document se rapportant à la formation des personnels,
-Décisions disciplinaires (arrêtés du groupe 1, correspondances liées) et décisions
de suspensions administratives,
-Conventions de stage,
-Tableaux d’astreinte et éléments variables de paie,
-Mesures  d’ordre  interne  (notes  d’information,  autorisations  diverses,  certificats
administratifs, ordres de mission etc.).

4. Documents et pièces administratives relatifs aux usagers accueillis au sein du CDEF :
-Documents relatifs à l’admission et la sortie des enfants du CDEF,
-Déclarations de fugue et correspondances propres à la vie de l’enfant,
-Contrats de séjour, projets individualisés et calendrier des visites et hébergements,
conventions de stage,
-Bordereaux de transmission des rapports éducatifs,
-Attestations de résidence au Centre Départemental de l’Enfance,
-Ordres de mission pour les sorties éducatives,
-Toute  formalité  relative  à  l’organisation  de  prestations  médico-sociales  pour  les
usagers.

5. Tous actes et pièces nécessaires à l’exercice de ses missions dans le cadre des gardes
administratives.

6. Les conventions d’accueil solidaire

ARTICLE 2 -  En cas d’absence ou d’empêchement  de Madame Anne-Aurore GIRAUD,
délégation  est  donnée,  à  compter  du  3  janvier  2022,  à  Madame Isabelle  PAVAGEAU,
Directrice adjointe du Centre Départemental de l’Enfance et de la Famille de Champhol, à
l’effet  de  signer  toutes  correspondances  administratives,  pièces  diverses  et  plus
précisément, les décisions suivantes :

1. Documents et pièces administratives suivantes du Centre départemental de l’enfance et
de la famille et notamment :

-Documents relatifs à l’admission et la sortie des enfants du CDEF,
-Déclarations de fugue et correspondances propres à la vie de l’enfant,
-Contrats de séjour, projets individualisés et calendrier des visites et hébergements,
conventions de stage,
-Bordereaux de transmission des rapports éducatifs,
-Attestations de résidence au Centre Départemental de l’Enfance,
-Ordres de mission pour les sorties éducatives,
-Toute  formalité  relative  à  l’organisation  de  prestations  médico-sociales  pour  les
usagers.

2. Les conventions d’accueil solidaire.
3. Formalités relatives à la commande publique :

-Passation de commandes dans le cadre des marchés existants, y compris à bons
de  commande,  et  pour  toute  autre  commande,  dans  le  respect  des  procédures
internes en matière de commande publique, dans la limite de 25 000 € HT,
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-Signature des arrêtés des pièces de dépenses, opérations matérielles de liquidation
(réception, décompte), ainsi que tous actes liés à l’exécution courante des marchés.

4. Formalités relatives aux affaires budgétaires :
-Constatation des recettes dans la limite des crédits à recouvrer,
-Certificats administratifs permettant les virements de crédits d’un compte à un autre,
au sein d’un même groupe fonctionnel,
-Baux des appartements, studios, foyers de jeunes travailleurs loués par le CDEF et
documents financiers (bordereaux, états et prises en charge diverses),
-Conventions.

5. Actes, formalités et correspondances relative au personnel et à sa gestion :
-Avis et courriers de suite de recrutement ;
-Correspondances  avec  les  agents  concernant  leur  situation  administrative,
recrutement et fin de contrat,
-Décisions relatives aux affectations, avancements, à l’organisation du travail et aux
conditions  de  travail  des  agents  et  présentations  pour  vote  aux  instances
individuelles du CDEF,
-Organisations des CAPL et des CAPD et mise en œuvre des décisions individuelles,
-Modifications de l’effectif théorique,
-Tout document relatif à l’absentéisme de l’agent,
-Tout document se rapportant à la formation des personnels,
-Décisions disciplinaires (arrêtés du groupe 1, correspondances liées) et décisions
de suspensions administratives,
-Conventions de stage,
-Tableaux d’astreinte et éléments variables de paie,
-Mesures  d’ordre  interne  (notes  d’information,  autorisations  diverses,  certificats
administratifs, ordres de mission etc.).

ARTICLE 3 -  En cas d’absence ou d’empêchement  de Madame Anne-Aurore GIRAUD,
délégation est donnée, à compter du 3 janvier 2022, à Madame Yasmina DEMANGE, Cheffe
de service administratif et financier du Centre Départemental de l’Enfance et de la Famille
de Champhol, à l’effet de signer toutes correspondances administratives, pièces diverses et
plus précisément, les décisions suivantes :
1. Formalités relatives à la commande publique :

-Passation de commandes dans le cadre des marchés existants, y compris à bons
de  commande,  et  pour  toute  autre  commande,  dans  le  respect  des  procédures
internes en matière de commande publique, dans la limite de 25 000 € HT,
-Signature des arrêtés des pièces de dépenses, opérations matérielles de liquidation
(réception, décompte), ainsi que tous actes liés à l’exécution courante des marchés.

2. Formalités relatives aux affaires budgétaires :
-Constatation des recettes dans la limite des crédits à recouvrer,
-Certificats administratifs permettant les virements de crédits d’un compte à un autre,
au sein d’un même groupe fonctionnel,
-Baux des appartements, studios, foyers de jeunes travailleurs loués par le CDEF et
documents financiers (bordereaux, états et prises en charge diverses),
-Conventions

3. Actes, formalités et correspondances relative au personnel et à sa gestion :
-Avis et courriers de suite de recrutement,
-Correspondances  avec  les  agents  concernant  leur  situation  administrative,
recrutement et fin de contrat,
-Décisions relatives aux affectations, avancements, à l’organisation du travail et aux
conditions  de  travail  des  agents  et  présentations  pour  vote  aux  instances
individuelles du CDEF,
-Organisations des CAPL et des CAPD et mise en œuvre des décisions individuelles,
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-Modifications de l’effectif théorique,
-Tout document relatif à l’absentéisme de l’agent,
-Tout document se rapportant à la formation des personnels,
-Décisions disciplinaires (arrêtés du groupe 1, correspondances liées) et décisions
de suspensions administratives,
-Conventions de stage,
-Tableaux d’astreinte et éléments variables de paie,
-Mesures  d’ordre  interne  (notes  d’information,  autorisations  diverses,  certificats
administratifs, ordres de mission etc.).

ARTICLE  4 -  En cas d’absence ou d’empêchement  simultané  de Madame Anne-Aurore
GIRAUD et  à compter du 3 janvier 2022 de Mesdames Isabelle PAVAGEAU et Yasmina
DEMANGE, délégation est donnée à Mesdames Aimée BONHOMME, Chantal CLYMANS,
Tiphaine  FRANCHET,  Pascale  KEROMNES,  Stéphanie  MALET,  Estelle  ROBERT,  et
Messieurs  Damien  CUEILLE,  Mohamed  EL  HARFI,  Mustapha  EL  LABADI,  Christophe
FAOU, Chefs de services éducatifs dans le cadre et la limite de leurs attributions respectives
afin de signer les pièces suivantes :
1. Formalités relatives à la commande publique :

-Signature des arrêtés des pièces de dépenses, opérations matérielles de liquidation
(réception, décompte), ainsi que tous actes liés à l’exécution courante des marchés.

2. Actes, formalités et correspondances relative au personnel et à sa gestion :
-Avis et courriers de suite de recrutement,
-Correspondances  avec  les  agents  concernant  leur  situation  administrative,
recrutement et fin de contrat,
-Tout document relatif à l’absentéisme de l’agent,
-Tout document se rapportant à la formation des personnels,
-Conventions de stage,
-Mesures  d’ordre  interne  (notes  d’information,  autorisations  diverses,  certificats
administratifs, ordres de mission etc.).

3. Documents et pièces administratives suivantes du Centre départemental de l’enfance et
de la famille et notamment :

-Documents relatifs à l’admission et la sortie des enfants du CDEF,
-Déclarations de fugue et correspondances propres à la vie de l’enfant,
-Contrats de séjour, projets individualisés et calendrier des visites et hébergements,
conventions de stage,
-Bordereaux de transmission des rapports éducatifs,
-Attestations de résidence au Centre départemental de l’enfance et de la famille,
-Ordres de mission pour les sorties éducatives.

4. Tous actes et pièces nécessaires à l’exercice de ses missions dans le cadre des gardes
administratives.

5. Les conventions d’accueil solidaire

ARTICLE  5 - En cas  d’absence ou d’empêchement  de Madame Anne-Aurore  GIRAUD,
délégation est donnée à Messieurs David GAUTHIER, Chef du service hôtelier et Pascal
VIRTON,  Chef  du  service  technique,  dans  le  cadre  et  la  limite  de  leurs  attributions
respectives afin de signer les pièces suivantes :

-Toute formalité liée à l’hébergement et à la sécurité de l’usager accueilli.

ARTICLE 6 - L'arrêté n° AR20211103_376 du 3 novembre 2021 donnant délégation au sein
du  Centre départemental de l’enfance et de la famille est abrogé.
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ARTICLE 7 – Monsieur le Directeur général des services par intérim et Madame le Payeur
départemental sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
qui prendra effet dès qu’il aura été rendu exécutoire.

Chartres, le 30/11/2021

LE PRÉSIDENT,

Christophe LE DORVEN
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des infrastructures

Identifiant projet : 16425
N°ARNT20211129_25

Arrêté

INSTAURANT UN SENS UNIQUE DE CIRCULATION SUR

LA RD 340/2 À SAINT-PREST

ARNT20211129_25 instaurant un sens unique de circulation sur la rd 340/2 à saint-prest

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,
VU le Code de la Route,
VU l’arrêté du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes
et  les  instructions  ministérielles  modifiées  qui  en  découlent  (livre  I  -  4ème partie  -
signalisation de prescription),
VU l’instruction  interministérielle  sur  la  signalisation  routière,  approuvée  par  l’arrêté
interministériel du 6 novembre 1992 modifié,
VU l’arrêté n° AR20211103-373 en date du 03 novembre 2021 du Président  du Conseil
départemental d’Eure-et-Loir portant délégation de signature à M. Thierry ANGOULVANT,
Directeur des infrastructures,

Considérant que pour renforcer la sécurité routière sur la route départementale n° 340/2, il y
a lieu d’instaurer un sens unique de circulation sur cette voie, sur le territoire de la commune
de SAINT-PREST,

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint ressources assurant l’intérim de 
Directeur général des services,

ARRETE

ARTICLE  1 :  Sur  le  territoire  de  la  commune  de  SAINT-PREST,  l’accès  à  la  route
départementale n° 340/2 sera interdit depuis l’intersection avec la route départementale n°
6/2.

La circulation sera interdite dans le sens route départementale n° 6/2 - route départementale
n° 906.

ARTICLE  2 :  Cette  prescription  sera  matérialisée  par  une  signalisation  de  type
réglementaire  qui  sera  mise  en  place  par  la  Direction  des  infrastructures  -  Agence
départementale d’ingénierie et d’infrastructures du Pays Chartrain. 

ARTICLE 3 : Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs du Conseil départemental et qui prendra
effet dès qu’il aura été rendu exécutoire

M.  le  Directeur  général  adjoint  ressources  assurant  l’intérim  de  Directeur  général  des
services,
M. le Colonel, commandant le groupement de Gendarmerie, rue du Maréchal Leclerc,
28110 LUCE.
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Une copie est transmise pour information et à toutes fins utiles à :

Mme le Préfet d'Eure-et-Loir,
M. le Maire de SAINT-PREST,
Direction commande publique, affaires juridiques et assemblées, Service des assemblées,
Agence départementale d’ingénierie et d’infrastructures du Pays Chartrain,
M. le Colonel, commandant le CODIS, 7 rue Vincent Chevard, 28000 CHARTRES,
M. le Directeur de TRANSDEV Eure-et-Loir, 9 rue Jean Rostand, 28300 MAINVILLIERS.

Chartres, le 29/11/2021

LE PRÉSIDENT,
Par délégation,

Le Directeur des infrastructures

Thierry ANGOULVANT
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des infrastructures

Identifiant projet : 16424
N°ARNT20211129_26

Arrêté

INSTAURANT UN SENS UNIQUE DE CIRCULATION SUR

LA RD 340/1 À SAINT-PREST

ARNT20211129_26 instaurant un sens unique de circulation sur la rd 340/1 à saint-prest

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,
VU le Code de la Route,
VU l’arrêté du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes
et  les  instructions  ministérielles  modifiées  qui  en  découlent  (livre  I  -  4ème partie  -
signalisation de prescription),
VU l’instruction  interministérielle  sur  la  signalisation  routière,  approuvée  par  l’arrêté
interministériel du 6 novembre 1992 modifié,
VU l’arrêté n° AR20211103-373 en date du 03 novembre 2021 du Président  du Conseil
départemental d’Eure-et-Loir portant délégation de signature à M. Thierry ANGOULVANT,
Directeur des infrastructures,

Considérant que pour renforcer la sécurité routière sur la route départementale n° 340/1, il y
a lieu d’instaurer un sens unique de circulation sur cette voie, sur le territoire de la commune
de SAINT-PREST,

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint ressources assurant l’intérim de 
Directeur général des services,

ARRETE

ARTICLE  1 :  Sur  le  territoire  de  la  commune  de  SAINT-PREST,  l’accès  à  la  route
départementale n° 340/1 sera interdit depuis l’intersection avec la route départementale n°
340/2. A partir de cette intersection, au PR 1+944, et jusqu’au PR 2+856, la circulation sera
interdite dans le sens POISVILLIERS/SAINT-PREST,

A partir du PR 2+856, la circulation sera autorisée dans les deux sens de circulation sur la
route départementale n° 340/1.

ARTICLE  2 :  Cette  prescription  sera  matérialisée  par  une  signalisation  de  type
réglementaire  qui  sera  mise  en  place  par  la  Direction  des  infrastructures  -  Agence
départementale d’ingénierie et d’infrastructures du Pays Chartrain. 

ARTICLE 3 : Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs du Conseil départemental et qui prendra
effet dès qu’il aura été rendu exécutoire

M.  le  Directeur  général  adjoint  ressources  assurant  l’intérim  de  Directeur  général  des
services,
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M. le Colonel, commandant le groupement de Gendarmerie, rue du Maréchal Leclerc,
28110 LUCE.

Une copie est transmise pour information et à toutes fins utiles à :

Mme le Préfet d'Eure-et-Loir,
M. le Maire de SAINT-PREST,
Direction commande publique, affaires juridiques et assemblées, Service des assemblées,
Agence départementale d’ingénierie et d’infrastructures du Pays Chartrain,
M. le Colonel, commandant le CODIS, 7 rue Vincent Chevard, 28000 CHARTRES,
M. le Directeur de TRANSDEV Eure-et-Loir, 9 rue Jean Rostand, 28300 MAINVILLIERS.

Chartres, le 29/11/2021

LE PRÉSIDENT,
Par délégation,

Le Directeur des infrastructures

Thierry ANGOULVANT
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